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voeux de l'anvien réscau d'Alsare et de 
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août re‘ atives à Prostitution et au 
de la caisse de pré- 
voyance de la Société nationale des €he- 
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LOIS 


N° 22040), — LOI du 29 mai 1941 portant mo- 
dification du régime des tarifs des assu- 
rances maladie-maternité. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Art, fer, — fer, — caisses d'assu- 
rances sociales, en ce qui concerne la ma- 
Jadie et la maternité, et les unions régio- 
nales, en ce qui concerne les soins aux in- 
valide<, avancent ou remboursent, aux as- 
surés sociaux, les frais de médecine gé- 
nérale et spéciale, les frais chirurgicaux, 


les frais d'hospitalisation et de traite- 
went dan< les établissements de soins et 
de cure, ies frais de déplacement du pra- 
ticien et de transport des malades, les 
soins dentaires, les soins donnés par des 
auxiliaires médicaux, les frais d’accou- 
chement, d'aprés des tarifs minima de 
responsabilité, établis dans les conditions 


ctaprés, 


& 2, — Ces tarifs sont arrêtés par le se- 
crétaire d'Etat au travail et le secrétaire 
d'Etat à la famille et à la santé d’après 
une nomenclature des actes professionnels 
élablie par le secrétaire d'Etat à la fa- 
mille et à la santé, Hs sont fixés pour 
chique département ou groupes de dépar- 
tements après consultation 


a) Des caisses d'assurances sociales et 
de leurs unions; 

b) De l'ordre des médecins pour les frais 
de médecine générale et spéciale, de chi- 
rurgie, des soins dentaires, les soins don- 
nés par des auxiiaires médicaux et les 
frais d'accouchement: 

c) Des groupements professionnels de 
praticiens intéressés pour les soins den- 
tiires et les frais d'accouchement; 


L'ordre des médecins, les groupements 
profe-sionnels ou les organismes susvisés 
ont un délai de trois mois à dater de leur 
consultation par le secrétaire d'Etat au 
travail et le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, pour fournir leur avis sur 
le tarif qui leur est soumis. L'absence de 
réponse dans ce délai est considéré comme 
une approbation. 


Art. 2, — La participation de l'assuré 
aux frais résultant des tarifs susvisés est 
lixée à 20 p. 100. 

En cas de maternité, les bénéficiaires 
ne supportent aucune participation. 


Art, 3. — A compter da ?*% juillet 1941 
et jusqu'à la publication des tarifs pré- 
vus à l’article 1°, les caisses d'assurances 
sociales et les unions régionales avancent 
ou remboursent aux assurés les frais sus- 
visés sur Ja base d’un tarif qui ne pourra 
être inférieur au tarif fixé par l'arrêté 
du 7 octobre 1938 et des arrêtés qui pour- 
ront ètre pris, pour le modifier, par le se- 
crétaire d'Etat au travail, après avis con- 
forme du secrétaire d'Etat à la famille et 
à la santé, 


Art, 4. — Les frais dus par les caisses 
d'assurances sociales pour les assurés so- 
ciaux indigents et leurs ayants droit au 
titre des frais d’hospitalisation proprement 
dits, non compris les honoraires médicaux, 
sont fixés, à compter du 1% janvier 1941, 
sur la base des tarifs applicables aux hos- 
pitalisés du service de l'assistance médi- 
cale gratuite fixée annuellement par les 
préfets, conformément aux dispositions de 
la loi du 13 juillet 1935. La participation 
prévue à Particle 2 est supportée par les 
collectivités d’assistance pour les assurés 
régulièrement admis au bénéfice de l’as- 
sistance médicale gratuite. 


Art. 5, — Les caisses d'assurances so- 
ciales et leurs unions régionales ne peu- 
vent créer, organiser ou développer des 
services ou établissements, distribuant 


des soins ou participant ou 
au traitement ou à la eure d'a. "* 
ciaux, sans avoir obtenu l'autori.+t 
secrétaire d'Etat au travail +: 
ment technique du secrétariat 
famille et à la santé. Ces services + 


re 
1 


: 
blissements sont soumis au conti, r 
ministratif et financier du ri 
d'Etat au travail et au control 


que du secrétaire d'Etat à la famili ot 
la santé. 


Art. 6. — Le contrôle médical 
leur, de l'opportunité, de l'étendie 
la durée des soins nécessaires aux acurés 
sociaux est effectué sur la demand, des 
caisses ou de leurs unions par un où ph. 
sieurs médecins contrôleurs 
par lesdites caisses ou unions. 

L'organisation de ce contrôle et 
gnation des médecins qui en sont ‘hargés 
sont fixées par arrêlé du secrétaire d'Et 
au travail et du secrétaire d'Etit à 
famille et à la santé. 

Lrt. 7. -- Sont abrogées toutes Je: die 
positions du décret-loi du 28 oclobre 1 
sur les assurances sociales qui sont com 
traires à la présente loi. 

Art. 8. — Le présent décret publié 


au Journal officiel et exécuté come lg 
de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 29 mai 1941. 
PH, PETAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'E 


français : 
Le secrélaire d'Etat au travail, 
RENÉ RELIN, 
Le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 
JACQUES CHEVALILR, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
6-6 


N° 2652. — LO# du 11 juin 1941 portant ap. 
probation de la convention conclue, le 
11 juin 1941, entre le ministre secretaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux fi. 
nances et le gouverneur de la Banque de 
France 


Nous, Maréchal de France, chef de : Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 197, — Est approuvée la conve"on 
conclue, le 11 juin 1941, entre le ministre 
secrétaire d'Etat à l’économie 
aux finances et le gouverneur de l1 Bin: 
que de France. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté com hi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 11 juin 191. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etnt 
à l'écpnomie nationale et aux fin", 
YVES BOUTHILLIER. 
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CONVENTION 


,: éoussignés, M. Yves Boulhillier, 
d'Etat à d'économie na- 
mnt x finances, agissant au nom de 


jun 

yves Bréart de Boisanger, 

barque de France, dûment autorisé 

du conseit général de :a 

du 11 juin 1911, 


part, 


venu ce qui suit: 


we — Le montant des avances j#o- 
x intérêt, que da Banque s'est 
consentir à d'Etat sur la deinande 
AT. des finances, conformément aux 
Mons des 25 août, 29 octobre, 12 dé- 
décembre 1910, 20 février, 30 avril 

soit, en vue d'assurer le payement 

d'entretien des troupes atlemandté 
en territoire français, anis à ia 
Gouvernement français par l'ar- 
la convention d'armistice franco- 
juin 1910, est porté de cent 
à cent dix-huit milliards de 


où 
18 d 
du 22 
gt 
— es dissositions des articles ©, 
6 de da convention du 25 août 1940 
wicables à l'ensemble des avan'es 
“al de la présente c<onven- 


Lau consention est dis- 


de droit de timbre et d'enregistre- 
put ca double exemplaire à Paris, le 
approuré : Lu et approuvé : 
DE BOISANGER, 
— 6 


— du 17 juin 1941 portant ex- 
tension à l'Algérie de la loi du 2 février 
1911 modifiant le régime fiscal des con- 
trats de sociétés et complétant le décret 
du 14 juin 1938 relatif au contrôle de 
l'Etat sur les entreprises d'assurances et 
à l'organisation de l'industrie de l'assu- 
rance. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


Le conseil des ministres entendu, 


bécrétons : 


dr. 4, — Le droit de 2 fr. 30 par 100 
fnuncs prévu par l’article 292 ($ 14, 3°) 
du code algérien de l'enregistrement, fixé 
à2 ir. 7% par 100 fr. par le décret du 
8 juillet 1938, en exécution du décret du 
1 mi 1938, pour ies actes de formation 
€ de prorogation de sociétés qui ne con- 
léunent ni obligation, ni libération, ni 
tnsmission de biens meubles où immeu- 
bles, entre les associés ou autres person- 
Les, est ramené à 4 fr. par 100 fr. 

Le deuxième alinéa de l'article 292 
(11, 3%) du code algérien de l’enregistre- 
Ment, complété par l’article 2 de la déci- 
Son n° 11 de l'assemblée plénière des dé- 
lgitions financières du 26 novembre 1935, 
homoioguée par décret du 22 décemb:e 
15, est abrogé. 


ME 2 — Les trois derniers alinéas du 
N°5 du paragraphe 1° de l'article 


909 


du 


code algérien de l'enregistrement, tels 
qu'ils résultent de l'article 10 du décret 
du 1% août 1928 sur la production, modi- 
fié par l'article 5 du décret du 17 mui 
1940, sont remplacés, à compter du 1 jan- 


vier 1941, par le: dispositions snivan- 
les : 
« Les actes de fusion de sociétés ano- 


nymes, commandite par actions ou à 
responsabilité limitée, sont dispensés du 
droit de transeription établi par l'alinéa 
qui précède, que Ja fusion ait Leu par 
voie d'absorplion où au moyen de 11 créa- 
tion d'une société nouvelle. 

« En outre, la prise en charge par Ja 
société absorbante on par la société nou- 
velle de tout ou partie du passif des <o- 
ciétés anciennes ne donne ouverture qu'au 
droit fixe de 25 fr. 

« La formalité de la transcription à la 
conservation des hypothèques ne 
pas lien à la perception de la taxe prévue 
aux articles 53 et 245. 

« Le bénéfice des dispositions qui préce- 
dent est subordonné à la condition que la 
société absorbante où nouvelle soit de na- 
tionalité francaise. 

« Toutefois, pour l'application desdites 
dispositions, sont assimilées aux sociétés 
de nationalité francaise les sociétés cons- 
{ituées dans les terines de la loi francaise 
et avant leur siège social dans les colonies 
et pays de protectorat ». 


Art. 9. — L'article 107 G du code 
algérien des valeurs mobiliéres est, à 
compter du 1% janvier 1941, remplacé par 
les dispositions suivantes : 


bis 


& L'impôt sur Je revenu des valeurs 
mobilières dû, à la suite des fusions réali- 
sées à compter du {1% janvier 1941 dans 
les conditions prévues par les alinéas 4 
à 7 du n° 3 du paragraphe 14 de l'arti- 
cle 292 du code algérien de l'enregistre- 
ment, sur les plus-values résultant de 
l'attribution gratuite d'actions, de parts 
bénéficiaires, d'obligations ou de parts so- 
ciales, est pereu à un tarif réduit de moi- 
tié », 


Art. 4. — Pour les actes de formation 
et de prorogation de sociétés postérieurs 
à Ja mise en vigueur du présent décret 
et qui seront enregistrés avant l'expira- 
tion d’un délai de dix mois à compter du 
premier jour du mois qui suivra la pu- 
blication de ce décret, le droit établi par 
l'article 1% de ce décret est réduit de 
0,25 p. 100 et la prise en charge par la 
société de tout ou partie du passif de l’ap- 
porteur ne donne ouverture qu'au droit 
fixe de 25 fr. 


Pendant le même délai, les actes de for- 
mation de société sont dispensés, le eas 
échéant, des droits prévus par l'article 35, 
le troisième alinéa du n° % du paragra- 
phe 14 de l'article 292 et l'article 245 du 
code algérien de l'enregistrement. 


Art. 5. — Sont dispensés de tous droits 
d'enregistrement et, le cas échéant, d'hy- 
pothèques, les transferts de portefeuilles 
de contrats et des réserves mobilières ou 
immobilières afférentes contrats, 
lorsqu'ils sont faits en vertu des disposi- 


ces 


tions des articles 11 et 27 (alinéa 2) du dé- | 


cret du 14 juin 195%, 


Art, 6, — Le présent décret sera publi& 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, Le 47 juin 1944, 

PH, PhHIAIX, 


Par le Maréchal de chef de 


françai 
L'amiral de la flotte, 
secrétaire d'Etat à l'intéricur, 
A! AN, 
secrétaire d'Etat 
a l'économie nationale et aux finances, 


YVES 
—— 


France, 


Le 


No 2544. LOI du 17 juin 1941 fixant le 
régime provisoire de la vente des arti- 


cles textiles à usage vestimentaire et 


| 
domesiique. 
donne | 


À us, Marechal de Fran chef de Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
Art, 1° A compler de la mise en vi 


gueur du présent décret et jusqu'à Fins. 


d'une carte définitive, Pacquisi- 
tion à tre gratuit ou onéreux par tout 
consommateur résidant en France, d'ar. 
ticles textiles à msage vestimentaire ou 
domestique à l'état neuf, ne pourra étre 


effectuée que dans les conditions détermi 
nées par le présent décret. 

Le présent décrel s'applique aux artis 
textiles à l'état neuf utilisés 
lorsqu'ils sont vendus en 
pièce, en où à l'état confectionné. 


cles ‘ins 


L'achat des pièces de mobilier demeure 
libre. 

s'applique également aux artieles 
textiles qui à raison de leur nature 
peuvent étre affectés à la fois à des 


vestimentaires où domestiques 
L'acquisition le ces 


usages 


à d'autres 


articles, lorsqu'ils seront destinés à des 
usages autres que vestimentaires et dos 
mestiques, s'effectuera selon une 
cédure œéterminée par arrété joterminis- 
tériel, 

Art. 2. Les articles soumis aux dis- 
positions du présent décret pourront élire 
acquis selon l'une ou l'autre des modu- 
lités suivantes, qui seront déterminées 


par arrêté interministériel ; 

1° Librement et 
les articles dont Ja 
l'arrêté : 


sans 
liste 


formalité pour 


à 


2e Contre remise de tickets extraits 
d'une carte provisoire de vêtements et 
d'articles textiles ou de cartes spéciales, 


modele 


L'arrêté interministériel fixera le 
des cartes et les droits qu'elles 
aux consommateurs ; 

3° Sur autorisation spéciale attestée 
par la délivrance d'un bon d'achat pour 
les articles qui ne peuvent être acquis 
sur les droits ouverts par la carte PrOv le 
soire de vêtements et d'arlicles textiies 
et les cartes spéciales, attisi qu'en cas de 
besoins exceptionnels; 

4° Sur remise de vélements usagés cons 
tre des vêtements neufs de même nature 
[avec ou sans remise simultanée de 
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kets détachés de a carte provisoire de 
vétements et d'articles textiles; 

En application de programmes de 
fabrication dont l'exécution est confiée au 
comité général d'organisation de l'imdus- 
trie textile dans les cas déterminés par 
l'arrèté interministériel. 

Les propriétaires ou dirigeants d'entre- 
prises où des produits textiles rationnés 
sout fabriqués ou vendns ne peuvent en 
disposer pour leurs hesoins personnels 
qu'en vertu de leur carte provisare ou 
des bons d'achat reeus. Celle règle s’ap- 
plique également aux membres de leur 
famille ainsi qu'à leurs ouvriers ou em- 
ployés. 

Des arrètés dn secrétaire d'Elat à la pro- 
duction industrielle pourront prévoir des 
dérogations à titre exceptionnel au réghne 
institué par le présent article. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à Ja pro- 
duction industrielle pourra poser à la dé- 
jivrance des bons d'achat des limites fixées 
par département et par cormmmrane. 

Art. Le régime transitoire institué 


par la loi du 11 février 1944 restera en 


vigueur jusqu'à complète distribution aux 


consommateurs des cartes provisoires de 
vétements et d'articles textiles. 

La date à laquelle cette distribution 
sera considérée conune achevée sera cons- 
talée dans chaque département par arrété 
préfectoral. 

Toutefois, les articles rationnés sous le 
régime de la préseute loi et dont là vente 
est actuellement libre seront soumis à res- 
triction dès la mise en vigueur de ladite 
loi. 

Art. 3. — Les condilions dans lesquelles 
la récupération des vieux vêtements aura 
lieu sous le régime du présent décret 
ainsi que les modalités d'imputation des 
autorisations d'achat accordées en appli- 
cation de la loi du 14 février 1941 sur les 
droits ouverts par la carte provisoire de 
vétements et d'articles textiles seront dé- 
terminées par arrété interministériel. 

Art. 6. — A compter de la mise en vi- 
gueur du présent décret, il sera tenu 
compte pour le réapprovisionnement des 
détaillants des ventes qu'ils auront effee- 
tuées sous le régime dudit décret. La cen- 
tralisation des bons d'achat et des tickets, 
leur contrôle, leur transformation en au- 
torisation de réapprovisionnement atrprès 
des grossistes et dés fabricants seront dé- 
terminés par le répartiteur chef de la sec- 
tion textile de l'office central de réparti- 
tion des produits industriels, 

Art. 7. — Toute infraction aux disposi- 
tiuns du présent décret et aux arrêtés 
pris pour son application sera punie 
d'une peine de six jours à deux mois 
d'emprisonnement et d'une amende de 16 
à 2.000 fr. ou de lune de ees deux peines 
seulement. Les tribunaux pourrant éga- 
lement ordonner que leurs jugements se- 
ront, intégralement où par extraits, affi- 
chés dans les lieux qu'ils indiqueront et 
insérés dans les journaux qu'ils désigne- 
ront aux frais du condamné, sans que la 
dépense puisse excéder 3.000 fr, En cas de 
rocidive, l'emprisannement sera porté de 
deux mois à un an et l'amende de 2.000 
à 6.009 fr. Le coût de l'affichage pourra 
être porté à 6.000 fr, 


Art. 8. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le #7 juin 1941. 

PH. PÉTAIX. 


Par le Maréchai de France, chef de lEtai. 


français, 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN. 
Le yarde des secaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BANTHÉLEMY. 


Le nuünistre secrélaire d’Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHELLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 
—+ 8 


N° 2530. — LOI du 21 juin 1941 réglant les 
conditions d'admission des étudiants 
juifs dans les établissements d’enseigne- 
ment supérieur. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art, #7, — Le nombre des étudiants 
juifs admis à s'inscrire pour chaque an 
née d'études d'une faculté, d’une école ou 
d'un institut d'enseignement supérieur, 
ne peut excéder 3 p. 100 des étudiants non 
juifs inserits pour cette même année du- 
rant l'année scolaire précédente. 

Art. 2. — Dans chaque faculté, institut 
ou éeoke, la commission de professeurs 
instituée par Farticke 3 ci-après arrète la 
liste des étudiants juifs en admettant, par 
priorité, et dans l'ordre suivant: 

t° Les orphelins de militaires morts pour 
la France; 

20 Les décorés de la Légion d'honneur 
ou de la médaille militaire pour faits de 
guerre ; 

3° Les titulaires de la carte du eombat- 
tant instituée par l'article 101 de la 
du 19 décembre 1926; 

4° Les titulaires d’une citation donnant 
droit au port de la Croix de guerre jins- 
tituée par le décret du 28 mars 1941 ou 
les prisonniers de la guerre 1939-1940; 

5° Les fils ou filles d’un décoré de fa 
Légion d'honneur ou de la médaille mi- 
litaire pour faits de guerre, d'un titulaire 
de la carte du comba.tant instituée par 
Fartiele 104 de Ja loi du 19 décembre 1926, 
d'un prisonnier de Ja guerre 1939-1440 ou 
d'un titulaire d'une citation donnant droit 
au port de la Croix de guerre instituée par 
le déeret du 28 mars 1941; 

6° Les postulants appartenant à des fa- 
milles nombreuses ou présentant des titres 
scolaires particulièrement méritants. 

En outre, et par dérogation aux dis- 
positions de l’article 1°, le secrétaire 
d'Etat à l'éducation mationale et à la 
jeunesse peut, par arrêté motivé pris sur 
le rapport du commissaire général aux 
questions juives, admettre à s'inscrire 
dans les facultés, les postulants dont la 


famille est établie en Fran 
moins cinq générations et à y 
francais des services exception 
Art. 3. — Dans ehaque fans 
institut, une commission 


IUU 4 


professeurs désignés par le "M 
le directeur de l'école où de l'inst Jar 
itut pros 


cède à l'examen des demandes 

Celles-ci doivent étre adressés. 
ou au directeur chaque année 
15 septembre, 

La liste des étudiants juifs 
s'inscrire est arrêtée par la commission 
plus tard le %1 oetobre, Elle 
au secrétariat de Ta faculté 
ou de l’école, 

Les décisions de Ja 
motivées et les intéressés peuvent a 
prendre conpaissanee sur le regictre des 
délibérations, Hs peuvent dans délai 
mois se pourvoir contre celte décisis 
devant le secrétaire d'Etat à l'éducation lès 
tiunale. 

Art, 4. — Si les renseignements fournis 
à la commission sont reconnus erronk 
le doyen ou le directeur peut prono 
l'annulation des inseriptions qui ont 
prises imdûment. Éetle décision 
de plein droit la nullité des examens cul 
par le candidat, 

Art. 5. — Des décrets fixeroil l'applieg 
tion de Ja présente loi en Algérie. at 
colonies, en Syrie et au Liban. 

Art. 6. — Le présent acte <er: pull 
au Journal officiel et publié corne loi à 
l'Etat, 

Fait à Vichy, le 21 juin 1944. 

PH. PETAIX, 


on il 
aftic hée 


so 


Par le Maréchal de France, chef de lp 
francais : 


L'amirat de la flotte, 
ministre vice-président du Conseil, 
A! BAREAN. 
Le Secrétaire d'Etat 
à l’éducalion nationele et à ln 
JÉRÔME CARCOPINO. 


N° 2627. du 21 juin 1941 relative 
la vente des plantes servant à la comp 
sition des boissons hygiéniques. 


Nous, Maréchal de France. chi 
francais, 

Le conseil des ministres enter 

Décrétons : 

Art. 1%, — Les plantes suivantes: til 
leu], camomille, menthe, verveine el orak 
ger, servant à la composition de horssons 
hygiéniques ou d'agrément, peuvent 
mises en vente librement, monob-tint 
dispositions de Particle 37 de loi 
21 germinal an XI et celles de loi 
4 septembre 1936. 

Toutefois, ces plantes ne peuvent el 
vendues dans ces conditions que 101 mé 
langées entre elles, ni mélangée. à: dat 
tres espèces. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la 
mille et à la santé, après avis colon 
du comité consultatif d'hygiène de France 
pourra, par arrêté, modifier la 17110" 
ture des plantes dont la vente Libre 65 
autorisée, 
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ut. 3. — Le présent décret sera publié Président du tribunal de première instance La démission de M. Robert, suppléant non 
journal officiel et exécuté comme oil de Tarascon, M. Mairin, juge d'instruction | réiribué du juge de paix de ta Calle, est 

2 classe au tribunal de premiére instance À seceptée. 

Vichy, Je 21 juin 1941. remplacement de ML Bayer. à Vichy, le juin 1951. 
ut à re de % classe : > premi 

| Juge 4 classe au tribunal de première ira 
insiance de Draguignan, M. burand, juse 
par le Müré hal de France, chef de suppléant rétribue du ressort de la cour 
d'appel d'Aix, en remplacement de M. Mai- 
1, garde des sceaux, tin. duses de paix. 
ministre d Etat la justice, du tribuna! de première instance 
PH de Fontain-bleau, sur demaude, M. Le- Le garde de: ax, ministre secrétaire 
Le ministre secrétaire d'Etat clercq, président du tribunal de preanière À d'Elal à la just 
nationale el aur finances, remplace- Vu le décret du sptembre 4429, com- 
YVES de qui à juge plété pur la loi du 22% janvier 195€, tendant 
adjoint au tribon: » premiére ce de ; de | 
re secrétaire d'Etat r hal de première instance de à assurer en temps de guerre Le fonctian- 
l'ugiu ulture | nesnent des cours et tnbunaux €! Ja 
Président tribunal de première ns- | garde des archives et notamment 4 


CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat 
à la fanuille et à la santé, 
JACQUES CHEVALIER, 
L secrétaire d'Etat 
industrielle, 
PIERRE PUCHEU. 
Le woctaire d'Etat au 
JEAX ACHARD, 


si portant majoration de l'indemnité spéciale 
temporcire, de l'indemnité de résidence et 
des indemnités pour Charges militaires 
allouées aux fonctionnaires, agents et em- 
ployés civits et militaires de l'Etat. 


—— 


Reclit iournel officiel du 12 juin 
21260, 3e colonne, 21° ligne, au lieu 
de. établissements publics relevant 
Nectivités lire: « et des établis. 
services publics relevant di 


ces 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Maägistraiure. 


L garde des Sceaux, ministre secrélaire 
à la justice, 

Vu l'article 4% de la doi du 17 juillet 1940 
les magistrats, fonctionnaires et 
et inikitaires de l'Etat ; 

Vü lu di du décembre 1940 relative au 
et À l'avancement des magistrats 
et juges de paix : 

Vi la loi du 27 juillet 190 relative À la 
Drm de actes administratifs individuels, 

Arrête : 

Art. Sont nommés : 

Président de chambre à la cour d'appel 
d'Aix, M. Verdun, avocat général à ladite 
remplacement de M. Jaubert, qui à 
D à faire valoir ses droits à la re- 

aile. 

an tribunal de première ins- 
— de Marseïlle, M. Terrin, juge audit tri- 
“al, en remplacement de M. Rochu, qui 
Lu tdinis à faire valoir ses droits à la re- 


dus au tribunal de première instance de 
sur sa demaude, M. Bayer, prési- 
de Ta- 


lscon, en remplacement de M. Terrin, 


lance de Château-Thierry, sur sa demande, 
M. Soulx, juge au tribunal de première irns- 
tance d'Amiens, en remplacement de M. Le- 
clereq. 


Jug> au tribunal de première instance de 
la Seine, M. Pernot, procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance 
d'Avignon, en remplacement de M. Escassut, 
qui a été relevé de ses fonctions, 


Procureur de la République près le {ribu- 
na: de première instance d'Avignon, sur sa 
demande, M. Essantier, substitut du pre-u- 
rour général prés la cour d'appel de Lron, 
en remplacement de M. Pernot. 


Substlitut du procureur général près ja 
cour d'appel de Lyon, M. Bagnères, subeti- 
tut du prorurenr de la République près le 


instance de 
Essautier. 


tribunal de premiere Lion, en 


remplacement M 


Substitut du pwocureur la République 
prés le tribunal de première instance de 
Lyon, sur sa deinande, M. Revaaud, subeti- 
tut du procureur de la République près 1e 
tribunal de première instance Marseule, 
en de M. Bagnères, 


Substitut du procureur de la République 
près le tribunal de premiére instance de 
Marseille, M. Michel, substitut du précureur 
de la République de 3 classe près le tribuaal 
de première instances de Grasse, en remyla- 
de M. Revnaud, 


Subsüiut du procureur de la Répulriqui 
de 2 else près Le de premiére 
lance de eur <a dermande, M, Viatte, 
substitut du procureur de la République de 
2 classe près le tribunal de première ins- 
lance de Draguignan, cu remplacement dé 
M. Michel. 


Subetitut 


Grasse, 


du procureur de Va République 


de % classe près le tribunal de première 
instance de Hraguignan, M. Croisille, juge 
Ssuppk'ant rétrbué du ressort de Ia cour 


d'appel d'Aix, en remplacement de M. Viatte, 

Procureur de la République près le tri- 
Lunal de première inslanre de Gap, M. Gu°lpa- 
Kiener, procureur de la République de # classe 
en congf de longnr durée, 


Art. 9. — La démission dr M. Augier, sup- 
pléant non rétribmé du juge de paix du Té- 
lagh, acceptée. 

La démission de M. Cabannes, suppléant 
non rétribué du juge de paix de Tiaret, esl 
acceptée. 

La démission de M. Diaz, suppiéant non 
rétribué du juze de paix de Ménervilie, est 
acceplée, 

La démission de M. Granger, suppkant 
non rétribué du juge de paix de Bougie, est 
acceptée, 

La démission de M. Lemoine, suppKant 
non rétribué du juge de paix de Ténés, est 
acceptée. 


dudit décret: 
Vu Ja oi du 27 juitlet 1950 relative À la 


forme des actes 
Arrete 

Auticle — M. Laucher, juge de 
paix de et Pas (Pas<de 
Calais) classe st delgué Je; 
fonctions de juge de paix de Paclhaguet et 
Auzon (Haute-Loire, en de 
M. Thomas, qui a été mis à disposition 
du premier présent de la cour d'appel « 
Paris. 

dans fonctu « can 
tons d'IstcJourdan Lino 
(Vienne), en remplacement de M. Matienet, 
qui à été romane juge de paix du Tulle {can 
lions Nord el Sud) Je classe) 

M. Schumrtiz, de paix du Nour, 
Wassigny et la \isne) classe, 
est déléeué daus Jr: juge de 
paix des <anton: de 
et Bcinbre 

Fait Vichx, le 27 ju 

MAN 


Liste des candidats declares admissibles à 
la suite des épreuves écrites de la premières 
session de 1911 de l'examen pmotessionnel 
d'entrec dans la magistrature. 


| 


rt. | 


Avrillier. Guillère de Lan 
doite 
Halausce. Uus<on 
Bec q | Joue 
Becquey, Lanore 
| Lansier 
Berger Laurin. 
Be-nard. Lavesaue, 
Rirr. Leleu. 
Bonin Lemoine, 
Bonnefoy. L'Ilermite, 
Boveaux. Martin 
Brunet. Mition 
Brunet. Moerne. 
Bulhiaux, Moulis, 
Caralp. 
Chambon Piroche. 
Chanteloup. Porte 
Claude ville. Ouris 
Cornardeon. Ras 
Lo>son. Robin 
Dale. 
Daniault, Ropers, 
Danton. Roure. 
Dorolte. Rutiton. 
Ducasse. 
Elle. Siinon 
Fscande. 
Fsquilat. Trulé. 
Figeac. Thevenon. 
Gagnicur. Thil. 
Girard-Bianc. 
Giraud. Verrier. 

— 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


N° 2543. -- Décret du 18 juin 1941 portant 
interdiction aux agents et fonctionnaires 
du ministère des affaires étrangères de 
contracter mariage avec une personne ne 
possédant pas la nationalité française à 
titre originaire. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur la proposition de Famiral de la 
flotte, ministre secrétaire d'Etat aux affai- 
étrangères, 

Vu le décret du 19 avril 1894 concernant 
Je imariage des agents diplomatiques et con- 

Vu le décret du 15 novembre 1920, mo- 
difié par le décret du 15 avril 19H, relatif 
au recrutement et à l'avancement, aux 
œuires et aux trailements des agents des 
survices extérieurs et aux conseils de dis- 
cipline; 

Vu le décret du 
la discipline pour 
tale : 

Vu le décret du 15 juillet 1958, 


15 juin 194 relatif à 
l'adininistration  cen- 


Décrétons: 


— interdit aux agents el 
fonctionnaires iministére des affaires 
etrangeres appartenant tant aux services 
extérieurs qu'à lPadmanistration centrale 
de contracter mariage sans avoir obtenu au 
préalable lantorisation du ministre, 


Art, 2, — Les demandes en autorisation 
goront transmises par la Voie hiérarchique 
et devront étre adressées en temps sufti- 
sant pour parvenir au ministère deux mois 
avant la date prévue pour la publication 
légule, 

Art, 3. — Lesdits agents et fonctionnai- 
res ne pourront étre autorisés à contracter 
qu'avec une personne possédant 
Ja nationalité française à titre originaire 
cormine étant née de pére francais où qui 
rentre dans les exceptions prévues par les 
lois du 17 juillet et du 14 août 1940 concer- 
nant d'accés aux emplois dans les adrminis- 
rations publiques, 


Art, 4. L'infraction à l'article {+ du 
présent décret obligatoirement 
la comparution de l'intéressé devant le 
conseil de discipline prévu par les articles 
24 à 91 inclus du décret du 15 novembre 
1920 pour les agents des services exté- 
rieurs, par les articles 2 à 5 inelus du 
décret du 15 juin 1934 pour les fonction- 
haires el emplovés de l'administration cen- 
lrale, 

— Les candidats aux concours 
du ininistère des affaires étrangeres ne 
seront admis à concourir, sont mariés, 
qu'a condilion que leur conjoint possède 
la nationalité française à titre originaire 
comme étant nee de père français où ren- 
tre dans les exceptions prévues par les 
lois du 17 juillet et du 14 août 1940 concer- 
nant l'accès aux emplois dans les admi- 
uishations publiques, 

Cette condition n'est pas exigée des can- 
didats qui, antérieurement à la publication 


du présent décret, auront déjà participé 
aux épreuves de ces concours, 

Art, 6. — Les décrets des 18 avril 1594 
et 15 juillet 1938 sont abrogés. 

Art. 7. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 18 juin 1941. 

PÉTAIN, 
Par Le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 

L'usniral de la [lolte, ministre 
secretaire d'Etat aux affaires 
clrangeres, 

Al DARIAN, 


Concours diplomatique et consulaire. 


L'umirai de la folle, ministre 


d'Elal aux affaires étrangères, 


secrétaire 


Vu l'arrêté du 6 septembre 1940 relatif au 
concours pour l'admission aux emplois d'atta- 
ché d'armbassade et de consul suppléant, 


arrete: 
Article unique, — A temporaire et cn 
raison des circonslanres, Jes candidats 


concours diplomatique et consulaire seront 
admis à parlieiner aux épreuves du concours 
sont âgés de moins de trente ans au 
mornent de leur inscription, Cette limite d'âge 
ue peut être reculée en considération du 
leinps de service militaire, 


s'ils 


Un arrèté fixera la date à laquelle prendra 
fin l'application de la présente disposition, 
Fait à Vichy, le 15 juin 1941, 
al DAREAN, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 2626, — Algérie. — Décret du 21 juin 
1941 portant nomination du président et 
des membres du conseil supérieur aigé- 
rien de l’ordre des médecins. 


Nous, Maréchal de France, chef de FEtat 
francais, 

Sur le rapport de larmiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu le décret du 29 janvier 1941, qui a 
rendu applicabie à l'Algérie la loi du 7 oc- 
tobre 1940 instituant l’ordre des médecins, 
et notamment l'article 2; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat à la famille 
el à la santé; 

Vu les propositions du gouvernew gé- 
néral de l'Algérie, 


Décrélons: 
Art. — Sont nommés! 
Président du conseil supérieur algérien 
de l'ordre des médecins. 


M. le professeur Leblanc, ex-doyen de 
la faculté de médecine d'Alger, 


Mendbries du conseil 
de l'ordre des médecine 


MM. les docteurs; 


Lebon {Eugène), doyen de 
médecine d'Alger, 

Oublié (Gaston), éhirurgien de 
Copstantine, 

De Vesian (Jean), ipédecin à 
Oran. 

Dupuy d'Uby (Pierre), ophtalmologie 


de 


Alger, | 
Vogt (Paul), médecin communal 
'engo. 


Blans (Joseph), médecin communal 
imapes. 

Joseph), medecin de colo 
à Mae-Mahon. 


Montero (Luéien), üédecin à Hammam 
Bou-Hadjar, 

Beida., 
Art. 2. — L'amiral de la floite, 


secrétaire d'Etat à l'interieur, 
de l'exécution du présent décret, qui sg 
publié au Journal officiel de VEtat fon 
çuis et juscré au Journal de 
gérie. 
Fait à Vichy, le 21 juin 1941. 
FH, 
Par je Maréelhai de France, de 
L'amiral de la flotte, 
secrétaire d'Elat à lintesseur, 
Al DARLAN. 


N° 2€62, — Décret du 23 juin 194% portant 
nomination dans l'administration cem 
trale. 


ministre 


Nous, Maréchal de France, chef de | F4 
fiançuis, 

Vu le décret du 27 decembre 142 por 
tant organisation de ce 
trale ; 

Sur la proposition de de 4 
flotte, ministre secrétaire d'Etat à line 
rieur, 

Décrétons : 

Art, 4, — M. Rivaliand, préfet de 

Drôme, est nommé directeur du per-onnel 


et de ladmnnistration de Ja poliee à 
direction générale de polhee nobork, 


Art, 2, — L'amiral de Ha flotte, 
secrétaire d'Etat à l'intéreur, est char 
de l'exécution du présent déeret. 

Fait à Vichy, le 23 juin 1941. 

PH, 
l'E 


Par le Maréchal de France, chol # 
francais: 
L'ainiral de la [lotte, 
ministre secrétaire d'Etat à interet, 
Al DARLAN. 


Travaux (ville de Dijon). 


Par arrété en date du 23 juin dt, ofl “14 
déclarés d'utilité publique et pit 
application de la doi du 11 octobre 1910, 168 
travaux d'extension de Ja lead 
à entreprendre par la ville de Bijon. 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


__n — Décret du 21 juin 1941 accor- 
qant dispense de la condition de natio- 
trançaise à titre originaire prévue 


nalite 
par la loi du 17 juilkot 1540. 


\, \ vechal de France, chef de l'Etat 


fran 
proposition du miuistre secrétaire 
, lconomie nationale et aux finan- 


quête en date du 21 septembre 
preentée par le sieur Mahieu (Chaï- 
les, conseiller référendaire de 2 classe 
ÿ la cour des comptes, tendant à hénéfi- 
des dispositions de l'article 1% ($ 3) 


de loi du 14 août 1940; 


Vu 1 loi du 17 juillet 1940 : 
Vu La loi du 14 août 1946 (art. 17, & 3); 
Vu te autres pièces produites et jointes 


au dossier { 

que de sieur Mahieu Cité 
dans un milieu francais et a reçu 
une éducation française; que sa mére pos- 
gedut li nationalité française et que son 
pére «hit originaire de Ja Wallonie; que 
cés laits, ainsi que les éminentes qualités 
profe-onnelles du requérant, sont de na- 
ture à le faire dispenser, à titre execp- 
tonne, de la condition prévue à l'arti- 
cle 1° de la lo! du 17 juillet 1940; 

Je conseil d'Etat entendu, 


Decretons : 


Ant. 17, — Le sieur Mahieu est dispensé, 

pour l'application dé: dispositions de la 

Joi du 15 juillet 1940, de Ja condition pré- 

vue à l'article {er de ladite loi. 4 

Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'économie nationale et aux finances est 

de l'exécution du présent déeret. 

Fait à Vichy, le 21 juin 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par 7 Maréchal de France, chef de ji'Etat 
francais: k 
Le ininistre Secrétaire d'Elat 

nationale el aux finances, 

YVES RBOUTHILLIER. 


N° un. — Décret du 21 juin 1941 accor- 
dant dispense de la condition de natio- 
nalite française à titre originaire prévue 
Par la loi du 17 juillet 1940. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
Tranc: , 

Sur li proposition du ministre secrétaire 
d'Etit l'économie nationale et aux finaa- 
ces. 

Vu li requête en date du 7 octobre 190, 
Prése lee par le sieur Véraguth (Jean-Bap- 
liste, couseiller maître à la cour des 
Cmples, tendant à bénéficier des dispa- 
Sitions de l'article 4° ($ 3) de la loi du 
44 1940 ; 

Vu là loi du 17 juillet 1440; 

Vu ls loi du:44 août 1940 (art, 4e, & 

Vale autres produites et joirités 


“franvais, 


Considérant que le sieur Véraguth, qui f 
est né en France en 187%, a été élevé et | 
a fait ses études en France: que sa mère ! 
possédait la nationalité française et que | 
son père, originaire de Ja Suisse, vivait 
en France depuis son enfance et avait con- 
tracté un engagement volontaire comme 
brancardier de la Croix-Rouge francaise au 
cours de la guerre 1S70-1871 : que le requé- 
rant, qui est entré au service de l'Etat en 
1899, à épousé une Francaise et a servi, 
pendant la guerre 1914-194$, comme payeur 
de la 1!° division d'infanterie : 

Considérant que les faits ci-dessus rap- 
pelés ainsi que les éminents services ren- 
dus par ce magistrat an cours de sa longue 
carrière sont de nature à le faire dispen- 
ser, à titre exceptionnel, de la condition 
prévue à l'article 1% de la loi du 17 juillet 
1940: 

Le conseil d'Etal entendu, 


Décrélons : 


Art. — Le sieur Véraguth dis- 
pensé, pour l'application des dispositions | 
de la loi du 17 juillet 1940, de la condition 
prévue à l'article 1° de ladite loi. 

Art. 2. — Le ministre d'Etat 
à l’économie et aux finances est 
chargé de l'exécution du present décret, 

Fait à Vichy, le 21 juin 1941. 

PH. lÉTAIN. 
de Franre, chef de l'Etat 


secrétaire 


Par le Marécha! 
français : 
Le muüinistre secrélaire d'Etat 

à l'économie nationale et aux finances, 


YVES 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


No 2532 -_ Décret du 17 juin 1941 portant | 
attribution de la croix de chevalier de la 


Légion d'honneur. 


Nous, Mäzéchal de France, chef de 
Vu ie décret organique de la d'hou- 
neur du 16 taars 152; 
Sur Ja proposition 
commandant en chef des 
ministre secrelarre d'Elat à la 
Le conseil de L'ordre entendu, 


cénérat d'armée 
terrestres, 


cusrre, 


du 


Décrélons: 

Art. fer, 
gion d'honneur est attrhuée à: 

LA UROIX -ROUGE FRANCAISE, in-uin- 


lion qui, depuis soixante-dix-sept ans, à tou- 
rôle  d'auxi- 


— }a croix de chevalier de Ja L5- 


jours fidélement rempli son 
liaire du service de santé militaire, Au cours | 
des différentes guerres soulenues par | 
France, aussi bien outre-mer Que sur , 
territoire: pendant Ja guerre 18704871 où 
elle a entretenu des infirmières auprès de 
37.006 dits, en Chine, au Maroc, puis au 
cours de Ja guerre 1914-491S, où 6S000 in- 
firamières <e devouérent auprés des blessés, 


au Levant, au Maroc, encore lors de Ja cam- 
pagne du MR, pendant la guerre 1939-1940, 
cufiu, où son encore supérieur À 
ce qu'il avait élé jusqu'alors, elle à apporté 
aux francaises son concours Je plus 
dévoué. et le plus ab<olu. Ses 212 infirmié- 


res mortes pour la France sont le témei- 


gnage de son espral de sacrice le plus 
plel et de patriotisme le plus pur. 


Art, 2, — wénéral d'armée commandant 
en chef des forces terrestres, mwnuistre secré- 
laire d'Etat à la guerre, et le grand chance- 
lier de la Légion d'honneur sort chargés, 
chacun eu ce qui le de l'exécution 
du présent décret 

Fait en conseil des munisires à Vichy, 1e 
15 juin 1911 . 

PE TAUX, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le général d'armre, commandant en 
chef des terrestres, ministre 


secretaire d'Etat à la guerre, 
Hi NTZIGENR, 

Vu 

Le grand chancelier 


la d'hou 
Gi 


pour exr 


Par décision du général d'armée, comman- 
dant en chef des forces terrestres, ministre 
secrétaire d'Etat à la guerre, la troix-RKouge 


frarcaise à également reçu, pour le méme 
motif, la Croix de guert ilme, 
N° 210, — Décret du 30 mai 1941 fixant le 


régime de solde des militaires de car- 
rière servant au titre étranger à la légion 


étrangère. 

Nous, Marechul Frut chef de 
français, 

Sur Le rapport du ministre secretaire 
d'Etat à la guerre et du ministre secrétaire 
d'Elat à l'économie nationale et aux finan- 
CES, 

Vu la loi du 1891 et l'ordonnance 
du 10 sur la formation de fa 
légion eétrangere : 

Va Le décret du 1% 1864 sut 
les engagements et rengagemenuts dans la 


légion etrangere 

Vu l'instruction du 20 février 
tive œux engagements des étranger 
Français dans les régiments étranger 


rela- 
et de 


Vu le décret du 29 avril 4937 relatif à 
la résiliation des actes d'engagement et de 
vengageiment: souserits au titre de La je 
étrangere 

Vu les décrets dés 10 janvie et 
11 janvier 1913 sur la solde et les tarif des 
troupes métropolitaines et Les divers 


crets qui les ont modifie: : 

Vu les décrets du 10 avril 1427, du 11 dé- 
cembre 1957 et du 14 janvier 1999 relatifs 
à l'indemnité epéciale temporaire accordee 
aux personnels de l'Etat; 

Vu le décret du 18 octobre 1940 fixant Je 


régime de solde des militaires francais non 
officiers de TJ'armmée issue des conditions 
de l'armistire 

Vu le décret du février 1941 portant 


réglement du service dans 2 par- 
service interieur des corps de troupe; 

Vu le décret du 6 novermbre 1930 sur les 
ordinaires et le décret du 16 février 1935 


qui l'a modifié, 


Decrétons : 


Ant. 
étrangers 


officiers 
au titre 


— es mulitaire non 


ou français servant 


Ga. Juin 1961 = 
| 
ulté | 
if 
4 
| 
J 
| 
hits! 
ui sed 
fran 
le 
ortant 
AL 
| 
| 
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jf 
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étrauger dans les régiments de la légion 
ctrangèére recoivent application des règies 
d'allocation de la solde et des indemnités 
prévues pour les militaires servant au U- 
méme grade placés dans 
li situation, Toutefois, leurs droits 
indemuités pour charges de famille 
et aux primes et pécule font l'objet de 
di-positions spéciales, 


tre français de 


Ces militaires ont droit: 

S'ils sont sous-officiers, à la solde et aux 
indemnités accessoires dont les tarifs sont 
par le décret du octobre 1940; 

S'ils caporaux-chefs où brigadiers- 
chefs, caporaux où brigadiers, où soldats, 
à la solde <pfeiale et, le cas échéant, aux 
indemnités dont les tarifs sont fixés par le 
présent décret, 


Leur entretien, en principe à la charge 
de l'Etat, est assuré au moyen de presta- 
tions fixées par des instructions ministé- 
| rielles. Toutefois, les sous-officiers, Ccapo- 
raux-chefs ou brigadiers-chefs subissent 
sur leur solde, à titre de participation aux 
dépenses d'alimentation, une retenue jour- 
nalière égale au montant de la prime glo- 
bale d'alimentation; cette retenue est exer- 
cée pour toutes les journées pendant les- 
quelles l'alimentation des intéressés a été 
assurée par Un OÙ UN Organe SIMI- 


laire cu par un ordinaire. 

Art. 2. — Les caporaux-chefs ou briga- 
diers-chefs, caporaux ou brigadiers et soi 
dats étrangers où français, servant au ti- 
tre étranger, en activité de service ont 
droit, en position de présence, aux allo- 
cations déterminées par les tarifs suivants : 


A. — Solde. 
. 
SOLDE DE PRÉSENCE 6) 
DÉSIGNATION 
Par an. Par mois. Par jour. 
francs. francs francs. 

Caporalchef, brigadier-chef (1 

échelon, après 12 ans 9,120 » SIO » 27 » 

échelon, AO ANS... 9,360 » 26 » 

échelon, après 8 ans......... J.000 » » 2» » 

3 échelon, après 5 ans......... 8.610 » 120 » 21 » 

7.200 » 600 20 » 

ter échelon, avant 2 6.150 » 15 » 
Caporalk brigadier (2): 

Ge échelon, après 12 ans (1)... 7.920 » 660» 22 » 

échelon, après 10 ans......... 7.440 » 630 21 » 
‘4° écheion, aprés 8 ans... 7.200 » » 20 

G.180 » » 18 » 

2.100 » 150 » 15 » 

échelon, 1.680 » 390 » 13 » 
Soldat de tre classe: 

Ge échelon, après 12 ans 4)............ G.S10 » » 19 » 
fe échelon, aprés 10 6.10 », 1S » 

3e échelon, après 5 100 » 480 » 16 » 

2 CChelon, aprés 2 4.920 » 260 » 42 » 

Soldat de 2% classe (2) 

6e échelon, après 12 ans (4)............ 6.180 » » 15 

échelon, après 8 ans....,..... 9.300 » » 16 » 
4 échelon, après 5 ans..,......... 2.100 » » 15 » 

e 
2) La solde des caporaux, brigadiers et 
Obserralions. 1) La solde des caporaux- | soldats se décomple par quinzaine à raison 


chefs où brigadiers-chefs n'est pas soumise à 
la retenue de 6 p. 100 pour le service des 
pousionus, Elle se décompte, par mois en 
raison de la douzièine partie de La fixation 
annuelle, par jour, à raison de la trois cent 
soiantième partie de la méme fixation. 


Elle est majorée d'une indemnité spéciale 
temporaire annuelle fixée à 3.300 fr. (279 fr. 
par mois), sauf pour les quatrième, cinquième 
et sixième échelons pour lesquels lindem- 
nilé s'élève à 3.600 fr. (300 fr. par mois), 
de l'indemnité pour charges militaires pré- 
vue an tableau n° 1 annexé au décret du 
11 janvier 1915, modifié par divers décrets et, 
le cas échéant, des indemnités diverses énu- 
au titre B ci-après. 

Les caporaux-chefs où brigadiers-chefs, dont 
l'entretien est assuré par l'Etat au moyen des 
irestätions fixées par des instructions minis- 
érielles, subissent une retenue journalière 
ésale au montant de la prime globale d’ali- 
hienltation, Cette retenue, justifiée par un état 
mensuel, est exercé pour toutes les journées 
pendant lesquelles l'alimentation des inté- 
r'ssés a élé assurée par un ordinaire, 


vingt-quatrième partie de la fixation 
annuelle, et par jour, à raison de Ja trois 
cent soixantiéine partie de la méme fixation. 
Elle est payée les 1er et 16 de chaque mois. 

Celle solde n'est pas soumise à la retenue 
de 6 p. 100 pour le service des pensions, 
Elle n'est, en aucun cas, majorée de Pin- 
demmnité spéciale temporaire, ni de !lindein- 
nité pour charges militaires, Elle s'augmente, 
le cas échéant, des indemnités diverses énu- 
mérées au titre B ci-après. L'entretien des 
Caporaux où brigadiers et soldats est assuré 
par lElat au moyen de prestations fixées par 
des instructions ministérielles, 

{3 La solde d'absence est égale à la moitié 
de la solde de présence. 

(4) Les militaires autorisés, à titre excep- 
tionnel, à rengager jusqu'à vingt-cinq ans de 
service, bénéficieront du tarif de solde pour 
le sixième échelon, majoré seulement: 

De 360 fr, s'ils ont plus de quinze ans de 
service et moins de dix-huit ans; 

De 720 fr, s'ils ont plus de dix-huit ans de 
service et moins de vingt ans; 


de Ja 


De 1.080 fr. s'ils ont plus de vingt ans de 
service. 


B. — Indemnités diverses. 


Les indemnités payées au tite 4 
solde, susceptibles d'être éventuel, 
accordées aux cCaporaux-chefs où 
diers-chefs, caporaux où brigadier: 
dats sont, limitativement : | 

Les indemnités spéciales aux troupes 
sahariennes et aux théâtres d'operitis 
extérieurs 

L'indemnité pour charges de famille, 
dans les conditions prévues par le Jioret 
du 31 octobre 193$; 

La majoration de solde, dans les cond 
tions prévues par l'article 6 du décret y 
18 octobre 1940; 

L'indemnité temporaire prévue pur Je 
décret du 2$ juillet 1938 modifié le 4 mare 
1939, pour les Caporaux et soldats éngasés 
et rengagés chefs de famille, étant ob<crvé 
que cette indemnité sera accordée, Si 
a lieu, dès l’origine du contrat, et au pli 
tôt à compter de la date d'effet du present 
décret. 

Art. 3. — Sont versées à l’ordinaire en 
cas de punition supérieure à huit jours de 
prison régimentaire et de punilion d: cel 
: 

La solde (1), l'indemnité spéciale tem. 
poraire, l'indemnité pour charges 
res, et la majoration de solde des cap. 
raux-chefs où brigadiers-chefs célibataires, 
ou veufs sans enfants; 

La solde (1) et Ja majoration de solde es 
caporaux-chefs où brigadiers-chefs. chefs 
de famille séparés de leur famille ; 

La solde et la majoration de solde des 
caporaux ou brigadiers et soldats 
aires, ou veufs sans enfants, ou chefs de 
famille séparés de Jeur famille, 

Lorsque la punition est levée où que 
J'incarcération cesse à la suite d'un refus 
d'informer, d'un non-lieu où d'un acquit 
tement, ces allocations sont restitures à 
l'intéressé, sur décision du général come 
mandant la division militaire. 

Art. 4. — L'engagement de cinq ans 
souscrit par des étrangers, où à titre elran- 
ger par des Français, en vue de servir ef- 
fectivement dans un régiment de là légion 
étrangère ouvre droit à une prime. 

Les rengagements souscrits par 
étrangers servant aux régiments de la le 
gion étrangère, ainsi que par jes Francs 
servant dans ces mêmes régiments au titre 
étranger, ouvrent droit, jusqu'à la ‘eme 
année de service inclusivement, à unë 
prime. 

La prime est acquise pour les enxages 18 
jour de la visite médicale incorporation 
au corps, s'ils sont, à la suite de cette \1- 
site, reconnus définitivement aptes au <er- 
vice. Elle est acquise pour les rengiges 18 
jour de la signature du contrat. 

Les primes d'engagement et de 
ment sont payables par fractions, suivant 
les quotités et aux époques indiquées 
après. En principe, tout payement de 
prime effectué au cours d'un contrat ne 
doit pas donner lieu au versement d'une 
semme supérieure à 500 fr.; lorsque la 


(1) Diminuée de la retenue pt égale 
au montant de la prime globale d'a1mh% 
tion versée par ailleurs à Pordinaire 
la nourriture de l'intéressé pendant -3 F# 


— 
|| 
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quotiti lisponible dépasse cette somme, Art, 6. — Les militaires étrangers ou g crttaire d'Etat à | nie nationale et 
’ urplus est déposé dans la caisse du | français servant à titre étranger qui, | aux 
à la disposition du bénéficiaire en | réunissant au moins huit ans de services \ 
yannée Sur demande adressée au | ininterrompus, sont rayés des contrôles | « | | | ss ! 
€ te Corps. sans avoir droit à pension proportionnelle roduct 4 14 
en. réserve, le cas échéant, de l'appli- peuvent, sut avis favorable du conseil de | ment sua art 6 
cette disposition particulière : régiment, et décision du chef de corps, re he de 1 
test cevoir un pécule de 1,500 fr. 101 Qu mars 122, portant créa- 
je La Le bénéfice du pécule pourra être refusé d t à in 
euvicme le Jour ou elle est acquise ; après avis du conseil du régime nt, pat Le \ 10 
l neuvitine ul ail apres Ja signature ministre ou l'autorits qu'il ié'ègue à cet IH su 0: 
de l'acte ee A effet, en cas de mauvaise conduite habi- | Vu la loi di ! décembre 1929, portant 
Le complément à l'expiration du contrat | tuelle, de faute grave dans le service où | MMiUon au budget des sers CiX pour 
Fe si le militaire est libéré à cette date, contre la discipline, ou de faute grave con- l'exercice 1940 et ouvrant: 1° u cut de 
» La prime de rengagement est paya- | tre l'honneur, IMilhons dé francs au chapitre 102 du 
] Le pécule peut se cumuler, en cas de mer” 0e de l'agriculture : Primes à la 
les rengagements d'un an, un réforme par congé n° avec une pension nuons aux recher- 
qu jour où elle est acquise, le com- | “0MpPosee de l'article 59 de la loi du 31 vtiles À ait ues 
\é à l'expiration du contrat si le mi- | Mars 1919, ou avec une solde de réforme, pes chapit 100 
à mème majorée de la pension d'invalidité Primes à la 
cit libéré à cette date; 
au taux du grade culture du chanvre et subventions aux 1e 
es rengagements supérieurs à un - cherches pour l'amél ] hté 
pour les rengagem ul L'attribution d'un pécule ne peut se en- renes pour l'amélioration de la qualite 
nt … un huitième le jour où commente Je : des fibres textiles 
| muler, ni avec le ‘remboursement des re- 
vengagement, Un huitième par annuilé à Vu le décret du 14 tol 
de -hacue année de rengagement, le tenues pour pension, ni avec une pension au 14 octobre 140 repor- 
proportionnelle ; elle est exclusive du droit de l'exercice 1959 un crédit de 49 mil- 
di complément l'expiration du contrat si le A lions 649,726 fr u «el tre 10 de l' 
dit t libéré à cette date : de reprendre du service dans larmée. au - de lexer- 
- loutefois, l'ancien militaire qui, avant | 10, un crédit de millions 604.S15 
Pour les rengagés de cinq ans qui sont pereu le pécule visé ci-dessus, souscrirait francs au chapitre 103 
gmuyés en congé de UN L'un nouveau contrat, ne sera pas astrein! Vu les lois des 28 décembre et 
lai. huitieme au retour du un huilk au reversement préalable du pécule. Ce- 2% mars 1941, fixant les crédits applicables 
uité à la tin de « laque lui-c: sera retenu sur les allocations sai dépenses des premier et deuxième 
r'es renvagement, le complément à lexpira- sissatbles (prime, solde mensuelle), reve- mestres de l'exercice 1941 : 


tion du contrat si le militaire est libéré à 
ces celte date. 


iefs Ainsi qu'il est indiqué plus haut, le 
complement de prune est payable à la fin 
les du contrat, Si le militaire est libéré à cette 
ae date, Si le militaire contracte un ou plu- 
de sieurs rengagements consécutifs, le paye- 
ment des compléments de prime afférents 
[ue à chacun des contrats expirés est reporté 
fus au moment où le militaire quittera défini- 
livement le service. 
En cas de décès, de réforme définitive 


ou de cessation de service pour toute au- 
tre cause, les sommes acquises et restant 


ins dues au titre de la prime sont versées in- 
légralement aux héritiers ou à l'intéressé. 
ef- Toutefois, si la cessation du service est 
ee imputable à l'homme (condamnation, dé- 
serton, résiliation du contrat par mesure 
dsiplinaire) lesdites sommes non encore 
ces restent acquises à l'Etat, sauf le 
= (as wù l'intéressé, après avoir fait sa sou- 
Mission où achevé sa peine, reprendrait 
ss du service en vue d'achever la période de 
sc lémps restant à courir sur son contrat, 
le At. 5, — Les primes d'engagement et 
1h de rengagement des militaires étrangers 
ie Où francais servant au titre étranger dans 
+ les régiments étrangers sont déterminées 
le Par le tarif suivant : 

— 
TAUX 
NATURE DES CONTRATS de 
Je la prime 
francs. 
Ensigements de 5 ans.......... 1.000 » 
(par année de ren- 


LE LE la dixième année de service in- 


uant à l'intéressé ou, à défaut, en cas d'ac- 
quisition du droit à pension ou à solde 
de réforme, su. les arrérages de la pension 
ou de la so'de de réforme ou, à défaut, 
d'allocations saisissables, en recourant à la 
procédure de la constitution du débet. 
Art. 7. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre et le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances sons 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui aura 
effet à compter du 1% janvier 1941 et sera 
publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 30 mai 1941. 
PH. PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
HUNTZIGER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale ct aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
CORPS DE SANTE MILITAIRE 


Par application des dispositions de larli 
cle 1er de la loi du 2 août 1910: 

M. le médecin général! Bercher 
é.: placé, à compler du 2% juin 1951, dans 
la 2 seclion ‘réserve) du cadre du corps de 


santé militaire. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


N° 940%. -- Décret du 30 mai 1941 portant 
report de crédits. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre Secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et du ministre se- 


Vu le décret du 16 février 1041. repor- 
nt un crédit de 25 millions du cha- 
pitre 102 de l'exercice 1940 au chapitre 105 
de l'exercice 1941 et un crédit de 
lions du chapitre 103 de l'exercice 1940 au 
chapitre 106 de l'exercice 1941 : 


Vu Ja situation des crédits ouverts et 
des dépenses effectuées aux chapitres 102 
et 105 du budget de l'exercice 1440, 


rétops : 


Art. Sur les crédits ouverts an 
ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
pour les dépenses du budget des servires 
cils de lexcreice 1949, tant par Ja loi 
de finances du 31 décembre 1999 que par 
des textes spéciaux, une somme de 52 mit- 
lions fr, est définitivement annu- 
lée au titre des chapitres ci-après du bud- 
get de l'agriculture : 


francs 

Chap. 102, — Primes la 
culture du lin et subventions 
aux recherches pour l'amélo- 
ration de Ja qualité des fibres 

ANT 51.018.777 
Chap. 103, Primes à Ja 
culture du chanvre et sub- 
véations aux recherches pour 
l'amélioraton de qualité 

des fibres textiles. ............ 1.100.553 

Ari. 2. Il est ouvert an ministre 


secrétaire d'Etat à l'agriculture, en 
dition aux crédits alloués tant par les 
lois de finances des 28 décembre 1940 et 
29 mars 1941 que par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 
applicables aux chapitres 
ciapres du budget ordinaire de l'agriçul- 
ture pour l'exercice 1941; 


| 


— 
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2634 
francs, 
Chap. 109. — Primes à Ja 


culture du lin et subventions 
aux recherches pour l'amélo- 
ration de da qualité des fibres 
Ch 
culture du chanvre et subven- 
lions aux recherches pour l'a- 
de Ja qualité des 


51.048.779 


2. — Le ministre secrétaire d’Etat 


à l'agriculture et Je ministre secrélaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
publié au Journal officiel. 


qui 
Fait à Vi hv le 30 mai 1941. 
PI. PÉTAIN. 
Var le Maréchal de France, chef de l'Etat 
françats: 
de ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIFRRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


N° 2360, — Décret du 1" juin 1941 homolo- 
guant le règlement n° 1 pris en applica- 
tion de la loi du 14 janvier 1941 sur l'or- 
ganisation des productions piscicoles. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu la loi du 1% janvier 1941 relative à 
l'organisation des productions piseicoles ; 

Vu les propositions du comité central 
des groupements interprofessionnels pis- 
cicoles en date du 29 avril 1941 ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, 

Décrétons : 

(Art, 1497, — Est homologué le règlement 
n° 4 d'application de la loi du 14 jan- 
vier 1941 annexé au présent décret et vi- 
: 

te L'organisation du comité central des 


groupements  interprofessionnels  piscico- 
les; 
2o L'organisation des comités de ges- 


tion des groupements interprofessionnels 
institués dans les conservations des forêts 
désignées à cet effet; 

3 L'attribution de la carte profession- 
nelle ; 

4° La déclaration des stocks: 

5° La definition de la carpe contrôlée, 

Art, 2, — Le règlement visé ei-dessus 
entrera en vigueur dès la publication du 
présent décret, 

Art. 3. — Les décisions prises, en appli- 
cation du réglement visé ci-dessus, par 
les comités de gestion des groupements 
imerprofessionnels  piscicoles régionaux 
sont entérinées par arrêtés des préfets des 
départements intéressés, 

Art, 4, — Conformément aux disposi- 
tions de l'article 2 de la loi dn 14 jan- 
vier 1941 les décisions du comité de ges- 


| dermande du ministre secrétaire-d'Eta! à l’agri- 


tion peuvent étre déférées par les inté- 
ressés au ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, qui statue après avis du 
comité central. 

Tout recours au ministre devra être, 
adressé par l'intermédiaire du conserva- 
teur des forêts, président du comité de 
gestion intéressé, qui transmet la de- 
lande avec son avis. 

Un double de cette pièce sera transmis 
au secrétaire général du comité central 
des groupements interprofessionnels pis- 
cicoles. 

Art, 5, — Toute violation des prescrip- 
tions du règlement visé à l'article 1% «i- 
dessus et des décisions prises en applica- 
tion de ce règlement peut entrainer le 
retrait de la carte professionnelle. 

Ce retrait est prononcé mar le préfet 
après avis du comité de gestion du grou- 
pement interprofessionnel piscicole pour 
une période maximum de trois mois et 
en cas de récidive pour une période de 
un an. Il est applicable dès Ja constata- 
tion de l'infraction et sans attendre le 
résullat des poursuites d'ordre judiciaire. 

Les producteurs ou négociants en pois- 
sons d'eau douce dont la carte profes- 
sionnelle à été retirée peuvent recourir 
à l'arbitrage du ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture contre les décisions prises 
à leur égard. 

Art. 6. — Sont abrogées les dispositions 
contraires au présent décret, 4 

Art, 7. — Le ministre secrétaire d'Elat 
à l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, 

Fait à Vichy, le juin 1941, 

PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agricullure, 
PIERRE CAZIOT, 


REGLEMENT N° 1 


Organisation du comité central des groupe- 
ments interprofessionnels piscicoles et des 
comités de gestion des groupements jinter- 
professionnels  piscicoles institués dans 
Certaines conservations des forêts. 
Carte professionnelle. Statistiques. 
Définition de la carpe contrôlée. 


Jer 


Comité central des groupements inter- 
professionnels piscicoles, 


Article 1er, 


Le comité central des groupements inter: 
professionnels piseicoles institué dans- les 
conditions prévues à l'article 3 de la -hi 
du 1% janvier 1941 comprend les membres 
notumés par les arrêtés ministérieis du 9 mars 
1931. 

Le comité désignera deux vice-présidents. 
Les fonclions de trésorier seront exercées 
par le secrétaire. général. 


Article . À 
Le comité central se réunit sur convoca- 


tion du président et du secrétaire général 
toutes les fois qu'il est nécessaire, où à la 


cullure, 


Les décisions sont prises à la 


Ja 


‘membres présents. En cas de partage 4e. 
‘celle du président est prépondérante 
Les membres du <omité central 

boursés de leurs frais de déplace, à Me 
les conditions prévues par la régiment 
en vigueur pour le personnel de | wa; 
tration du ministère de l'agriculture, 4 2 
effet, les intéressés seront assimik'< « 
tionnaires du groupe 1 (inspecteur. 
des divers services). A 

Article 3. 

IL est ténu un registre et para 4, 
procès-verbaux des réunions du : mn 
tral, qui sont signés par le pré<iieit A 
secrétaire général. Copie de ces 
baux est adressée au ministre se d'Etat 
à l'agriculture. 

Arlicie 4. 

Le comité central peut faire a; des 
personnalités spécialisées pour lui fo des 
avis qu'il aurait à demander 
projets particuliers. 

IL peut autoriser les comités de ;eston 
noiminer des gardes jurés. 

Ceux-ci auront qualité : 

1° Pour effectuer toutes. vérilica re 


tives à l'application de la loi et des re-lemcnts 
homologués ; 


Pour dresser procès-verbaux de ‘onteg 
infractions qu'ils constateraient et qui sera ent 
transmis au groupement interprofess tonne! de 
la région intéressée, 
Article 5. 
Le secrétaire général nomme, ave: l'age 


ment du comité central, les emplovés 4e 
son choix, les congédie et-fixe Le montant des 
indemnités et rémunérations de tou'ce rature 


Article 6. 


_Le président ou, par délégation, l'an des 
vice-présidents, réprésente le comité dar tous 
les actes de la vie civile, Il est autorité À 
faire ouvrir tous comples de banque où dé 
chèques postaux au du Comité central 
et à faire toutes opérations de dépôt où de 
retrait de fonds. Les chèques, ordres de vi 
rements, recus, quittances devront porler 
signature du président, où d'un 
détégué, conjointement aves celle «du trésqe 
Lier. 
Article 7. 

La comptabilité des dépenses et ‘des re 
celtes du comité sera tenue en la form. on 
dinaire des comptabilités commercinle, sous 
la survefllance et la responsabilité du 
rier. 

TITRE 


Comité de gestion des groupements tiferpro 
fessionnels piscicoles instilués dans 
conservalions des foréts. 


Article 8. 


Le comité de gestion est présidé par 18 
conservaleur des forêts, qui est de rot Tu 
des deux officiers forestiers prévus par la bi, 
l’autre officier étant char 6 d'une pis 
cicole. En cette qualité, le conservateur Pt 
chargé, dans sa circonscription et 
qui lui sont rattachées, de l'applica a 
loi du 1% janvier 1941 et des texte bsés 
quents, 

Article 9. 

Le comité de gestion se réunit 
cation soit de sen président, qui 

énér 


le cornité céntral, soit du secrétaire 
du comité centrai. é 


| 


€ 
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vis du comité sont exprimés à la ma- 
+ ges bres présents. En cas de par- 


des mem 
voix, la voix du président est pré- 
* 
Article 10. 
un registre coté et paraphé des 


verbaux des réunions du comité de 
A qui sont signés par ie président et 
«staire de séance. | 
adressé, dans les deux jours qui 
chaque réunion, copie des procès- 
Es d'une part, au minisire - secrétaire 
ragriculture, direction des forêts, 
pèche, d'autre part, au secrétaire 
srl du comité central des groupements 
piscicoles. 
résident du comité de gestion rend 
À. “ président du comité central de 


sacréta 


«actes de gestion. 
Article 11. 
«dent peut charger de mission par- 
dons te cadre de l'application de 


oi du 44 janvier 1941, tel ou tel membre 
: comité de gestion, à charge de rendre 
au comilé de gestion des résullats 
de 


comité de gestion peut faire appel à 
$ personnalités spécialisées pour lui four- 
ne les avis qu'il aurait à leur demander sur 
des projets particuliers. 


Article 13 
Secrétariat. 


vue d'assurer son fonclionnement ad- 
le comité de gestion tenu 
vzanser un Secrétariat, 

Le secrétaire adininistratif cst nommé par 
je président du comité de gestion qui, avec 
Vasrément de ce comité, fixe ses €molu- 
ments et peut le révoquer. 

le secrétaire administratif cst placé 
les ordres du président du coinilé de 


L 


Arucle 15. 

En cas de non-exécution par le comité de 
gehon des mesures d'organisation de la 
producuien piscicole prévues par la loi du 
janvier ct les règiements subsé- 
quent:, le comité central peut demander au 
munstre secrétaire d'Etat à l'agriculture de 
désigner toute personne qualifiée pour assurer 
l'apphration de ces textes jusqu'à la téor- 
du comilé de gestion. 


Article 14. 
conplabilité des dépenses et recettes 
dcunité sera tenue en la forme ondinaire 
de: cormmerciales sous la sur- 
Ja responsabilité d'un trésorier 
Choss parmi 165 six membres composant le 
de gestion. 


Article 13. 

Le pnsident ou, par délégation, l’un des 
Membres du comité de gestion, représente ce 
Counté dans tous les actes de la vie civile, 
autorisé à faire ouvrir tous les 
Cinples de banque, chèques postaux au nom 
du comté de gestion, et à faire tontes opé- 
Fllons de dépot ou de retrait de fonds, Les 
Chèques, ordres de virement, reeus, quit- 
lances devront porter les signatures du pré- 
Sent, où de son délégué, conjointement 


dc colle du trésorier. 


Tome 
Wribution de la carte professionnelle, 


Article 16. 
Tous les propriétaires et fermiers exploi- 
lis d'étangs ne vendant pas leur pro- 
lotale le jour de la pêche, sur la 
exclusivement à là consommation 


familiale des particuliers, ayant leur vési- 
dence habiluelle dans un rayon de moins de 

10 kilomètres (avec un maximum de 5 kilo- 
graimimes par famille), tous les exploitants 
d'établissements de salmoniculture, ainsi 
que (ous les négociants en poissons d'eau 
douce acheiant directement au producteur, 
doivent établir et adresser avant Je 4er juil 
let, au comité de gestion du groupement in- 
lerprofessionnel piscicole de la conservation 
des forêts où ils sont rattachés, une de- 
lnande pour l'obtention de la carte profes- 
sionnelle prévue par l'arlicle 3 de la loi du 
11 janvier 1911 

Cette démande, établie dans les conditions 
fixées aux articles suivants du présent règle 
ment, est adressée au comité de gestion soit 
par l'intermédiaire du 2roupement profession- 
n°[ auquel doit appartenir obligatoirement 
l'intéressé, soit directement lorsqu'il n'exisie 
pas pour sa prolession de groupement pro- 
fessionne! qualifié. 

Ces groupements professionnels transtaet- 
tent au comité de gestion, avec leur avis, 
les dérmandes de leurs adhérents. 

Les personnes morales, sociétés, cocopéia- 
ou groupements de toule nature elfec- 
luant les opérations ci-dessus sont tenues eux 
mémes obligations, 

A dater du 15 juiliet, les intéressés visés 
à l'article fr ne peuvent se livrer à l'expiai- 
lation piscicole ou à Ja vente des produits 
oblenus par eux, é'ils ne sont pas titulaires 
de la carte professionnelle, 


Article 17, 


La carte professionnelle sera délivrée aux 
producteurs el négociants en poissons 
douce des caiégories ci-après : 

Catégorie A. — Producteurs de poissons 
d'étangs aulres que sa monidés, 

Catégorie B. — Salmoniculteurs: , 

B-1. — Salmoniculteurs producteurs, c'est- 
à-dire toutes personnes, coopératives ou s0- 
ciétés se livrant à l'élevage des salmonidé:, 
depuis le stade de Ja ponte des reproducteurs 
de leur seuie exploitation, pour la vente des 
œuis, alevins et adultes, soit à Ja consom- 
Imalion, soil à l'élevage ou au repeuypie- 
ment. 

B-2. — Salmoniculteurs nourrisseurs en- 
graisseurs et, en général, toutes personnes, 
Coopératives ou sociétés autres que celles 
désignées ci-dessus, <e livrant à l'élevase 
où à l'engraissement des salmonidés vour 
la vente des œufs, alevins et adultes soit à 
la consomimaiion, soit à l'élevage ou au re- 
peuplement, 

Catésorie C. — Ramasseurs et négociants 
en gros en poissons d'eau douce (achetant 
directement aux producteurs}, Mandatairos, 

Catégorie D. — Négociants en détail en 
psissons d'eau douce (achetant directement 
aux producteurs dans un rayon de 20 kilo- 
mètres au maximum). 


Article 18, 


Le: demandes adressées au comilé de ges- 
tion dans les conditions fixées à l'article 16 
ci-dessus pour les producteurs de poissons 
d'eau douce doivent comporter les renseigne- 
ments éuivants: 

Nom #ai<on sociale du litulaire de 
carte. 

Adresse. 

Nom, adresse, qualité de la personne res- 
ponsabie et signataire de la dernande. 

Situalion du domaine piscicole. 

Surface totale des étangs ou bassins. 

Production totale en kilogramimes de pois- 
sons 

Espèces piscicoles dorminantes {satmonidés, 
cyprinidés), 

Nombre de reproducteurs (pour les salmo- 


| niculieurs}, 


rticle 19 
Les demandes adressées au comité de ges- 
Liun dans les conditions fixées à l'article 16 
cides-us pour les négociants en boissons 


d'eau douce, achetant directement aux produc. 
teurs, doivent comporter les renseignements 


Nom ou raison sociale du tilulaire de la 


Nom, adresse, qualité de la personne res- 
ponsable et signataire de la demande. 

Aucienneté de l'établissement. 

Numéro d'inscription du registre du come 
merce 

Nombre de kilogrammes de poiss 
en 1958. 


us vendus 

Un exirait du registre du commerce da- 
lant de moins de trois mois et un extrail de 
la palente pour l’année 19% devront tre 
joints à la demande 


Le Ccomié de gestion instruit les demane 
des. éiablit les cartes « les transinet aux 
prélelts des départements dans lesquels les 
demandeurs exercent leur activité. 

L: éfet délivre caries prote sionneiles 
aux person avise par lettre re. 
es personnes non agrétes du re- 
jet de leur demande et retourne les cartes 
au comité de gestion 

Il adresse les avis de délivrance à déta- 
cher des cartes qu'il aura délivrées, d'une 
pari, au secrélaire général An comité centrat 
et, d'autre part, au conservateur des forêts, 
président du comilé de gestion rédité pour 
le département, Celui inforroe l'organisme 
professionnel de la suite donuf 


Arücle 21 
Les artes fessionnelles doivent êlre élae 
blies sur de: formules délivrées à chaque 
comité de gestion par le comité centrai des 


groupements piscivoles: 
Elles portent, notamment, l'indication de la 
catégorie à Jaquelle appartient l'intéressé, le 
numéro d'iminatriculation qui lui est affecté 
par la conservation des foréts arcréditée et 
lo nom du département dan: lequel le demans 
deur exercera son activité, 


Toutes modifications apportées dans 
structure administrative où commerciale des 
établissements titulaires de cartes profession. 
nelles d': toutes catégories, toutes cessations 
ou <essions d'exploitation ou de commerce 
par les tilulaires desdites cartes profession- 
nelles, doivent être portées à la connaissance 
des comités de gestion intéressés auxquels 
doivent être adressées les cartes profession- 
nelles pour modification ou annulation, Ce 
dernier devra en aviser immédiatement 


secrélaire général du comilé central, 
Tome 


Déclarations à efjectuer, 


Les producleurs en poissons d'eau doure 
sont tenus de fournir lous lès six mois: 

1° Une évalualion des quantités de pots. 
sons (œufs embryonnés, alevins et adultes), 
susreptibles d'être mis en vente dans le se- 
me-stre suivant: 

20 Le mentant total des ventes du semes- 
tre précédent; 

3° Le montant de la contribulion À régler 
aux groupements finterprofessionnels  pisci- 
coles qui sera fixé par arrèlg minjstéric!l 


2635 
141 | 
von, | 
rem. | 
dans | 
au | 
| 
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2, 5 de la loi du 11 jen- 

ÿ La liste des moyens de iransport dont 
dispacen 

vil; 

Voitu in à yazogène 

Fra abourant les élangs 

4 

L poissons d'eau douc( 
n‘helant 4 aux protucleurs partt- 
ON L le vente sent tenus 
« is no 

jo Lour immédiatement di-ponible; 

Jo Le de Ja ven Ju semes- 
Î 


re 


mtiribution à 


aux groupement profes ionuels pisci- 
dur il fixé pa ii i<tériel en 
ji} de | loi du 14 jen 

a) ANIMAUX d 

Voitures à 

Vuilures nou à 

\ 2 

Les comprendre pour 
déclarant totailé des oissons 
dont il dispose, alevins où em- 
dryonnés, au dernit jour ouvrabje de cha- 
que semestre, les moyens de transport pos- 
sédés par lui à dale €! les quan- 
vendues pendant ie cours du semestre 
expirant à dat 


larations doivent étre conformes au 
établi par le comité 
que le déclarant puisse 


Ces dé 
moléle qui sera 
tral, de manière 
en lemps trois exeinplaires: 


cen- 


L'un desliué à ses archives, 
Les deux autres envoyés au comité de ges- 
tion du groupement interprofessionnel  pis- 
cicole de la conservation. 
Celui-ci en fera parvenir un exempiaire au 
cuimiké central qui en accusera réceplion par 


la délivrance et l'envoi au déclarant d'un 
timbre spécial à apposer par lintéressé au 
Verso de la carte professionnelle pour en 


Maintenir la validité. 

Ces déclarations devront étre 
Comité de gestion du groupement inlerprofes- 
sionnel de la récion, au plus tard your je 
juillet semestre) et Je 45 janvier (2 se- 
anesire). 

La premicre aéclaralion devra faite 
pour le 15 janvier 1912 


adressées au 


étre 


Article 26. 

Les personnrs ou sociétés astreintes à la 
déclaration doivent justifier à tout moment, 
à la demande des officiers et préposés des 
forêts ainsi qu'à velle des agents agréés par 
les comités régionaux (gardes jurés), de l'ac- 
coinplissement des déclarations, ‘ur 
exactitude et de l'existence des quantités 
déclarées, ainsi que de la provenance ou de 
da destination des quantités entrées ou sor- 
dies entre deux déclarations successives. 


Articie 27, 

11 doit être fait une déclaration chaque se- 
mestre par chaque tituliire de carte, même 
à délaut de stock existant et de vente dons 
le courant du semestre, En ce cas, la décla- 
ration doit être faite avec l'indication de la 
mention « néant ». 


Article 28. 


Toute tromperie dans les déclarations ou 
Mans des justifications produites, le 


dans l'envoi des déclarations, les omissions, 
le refus de donner ou de présenter les justi- 
ficalions nécessaires pourront entraîner le re- 
trait de la carte, 

L'application de ces sanctions administrali- 
ves he fera pas obstacle aux poursuites judi- 
ciaires prévues par l'article 6 de la loi du 
{4 janvier 1951. 


V 
Carpe contrôlée, 


Article 29. 

E:t considérée comme carpe contrôlée 
toule carpe pesant plus de 1.240 grammes el 
répondant à l'indice 

Loncueur 
————— égal ou inférieur à 2,8. 
Hauteur 


—@- 


Locaux servant au logement des animaux. 


Le ministre setrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture, 

Vu da loi du 7 juillet 443 relative à la pro- 
phylaxie de la tuberculose des bovidés ; 
Vu le décret qu 29 septembre 1935 
pour l'application de ladite loi; 
Vu la loi du ?1 novermbre 1910 et l'arrélé 
du 11: décembre 1949 relatifs à la restauration 


de l'habitat rural, 


rendu 


Arrète : 


art. fer, — Les demandes présentées en 
vue d'oblenir le concours finaneier de l'Elat 
en application de ja loi du 21 novembre 1910 
seront, dès le débat de l'instruction, sigha- 
lées par l'ingénieur en chef du génie rural 
au directeur départemental des services vété- 
rinaires, toutes les fois qu'elles auront pour 
objet unique ou partiel Ja réfection ou l'amé- 
nagement des locaux servant au logement des 
animaux. 

Art. 2, — Le dirèciteur départemental des 
services vétérinaires fait connaitre à J'in- 
génieur en chef du génie rural, dans le dé- 


lai d'un rnois, l'état sanuiluire des animaux 
habituellement hébergés dans les locaux à 


aménager, à moins que ces kcaux aient été 
évacués par suite de «changement d'exjloi- 
tant ou abandon de l'explaitation, Dans ce 
cas, le demandeur devra prendre l'engage- 
ment de m'introduire dans kes locaux amna- 
gés que des animaux ayant subi sans réa- 
sir l'épreuve de la tuberculination pratiquée 
sous le contrôle des <ervices vétérinaires <ui- 
vant les méthodes fixées par l'arrêté du 10 
juillet 1956. 

Art, 3 Si l'existence de Ja tuberculose 
est constatée parmi les bovidés habituellement 
hébergés dans les locaux à aménager, l'assai- 
hissemment et l'aménagement de ces Jocaux 
seront assurés suivant les modalités de la loi 
du 7.juillet 1933 relative à la prophylaxie de la 
tuberculose des bovidés. 

L'ingénieur en chef du génie rural! dis- 
Iraira les dépenses afférentes à ces opérations 
du projet établi en application de la loi du 
21 novembre 1940 pour le resie des bâtiments. 
Il en rendra compte au préfet, 

Art. 4 — Lorsque le directeur départe- 
mental des services vétérinaires constatera 
dans l'exploitation du pétitionnaire l'exis- 
tence d'une maladie susceptible de compro- 
metre l'exploitation économique du cheptel, 
ou de menacer l'état sanitaire des animaux 
appartenant à d’autres exploitations, in- 
diquera dans son rapport les mesures sani- 


laires à d'accomplissement desquelles 


estime nécessaire de subordonner yon. 


la subvention sollicitée en application à 
loi du % novembre 4940 à la 
jet relative au logement des animaux PE 
L'ingénieur en chef du sn. 
nexera ce rapport au dossier 


tera à la commission prévue par à, 
de la loi du 2! novembre 49%0 et 
Art. 5. — Le directeur des eaux 4 à à 
nie rural et le chef des services à 44, nai 
sont chargés, chacun en ce qui 1 pra 
de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, ie 23 mai 1%41. 
Le ministre Secrélaiss 
à l'agriculture, 
Pour le ministre et par . 


Le secrélaire général de 
PRÉAUD, 


Conservations des forêts, sièges des Eroue 
ments interprofessionnels piscicoles. 


Le miüistre secrélaire d'Elal à 
ture, | 

Vu l'article {er de Ja Joi du 14 ja il 
prévoyant l'institution « auprès 4: 
äes “onservations des forêts 
arrêté du ministre secrétaire d'Etat 


cullure » d’un groupement interp 
pisciccle, 


Arrêle : 


Art. fer. — Il est créé un 
professionnel piscicole auprès de: 
lions dont les noms suivent: 


Paris-Ouest, — 1re conservation, 
Nancy, — 4° conservation, 
Tours. — 1% conservalion. 
Lyon. — 17° conservation. 


Art. — La compétence terriliriale de 
conservaleurs des forêts, en tant que prié 
dents des comités de gestion des groupanents 
interprofessionnels piscicoles, s'exer on de 
droit de la facon suivante, ma: 
ment au point de vue exclusif de là prodie 
tion piscicol®: 


conscrralion (Paris-Our- 


Loiret, Lo cher, 


Seine, Soine-et-Oise, 
Seine-et-Marne, Aube, Yonne, 


Aisne, Marne, Ardennes (zone occupe no 
interdite), Côte-d'Or, Saône-el-Lor 1018 
occupée), Nièvre, Cher (zone Jin 
{Zone occupée non interdite), Haute Mare 
{zone occupée non interdite}, 
Eure, Calvados, Manche, Orne, Eure. 
Alicr {zone occupée). 
conservation (Nancy). 
Ardennes {zone interdite), Meuse, 
et-Moselle, Maïne (zone interdit Vosges, 
Haute-Saône, Haute-Marne {zone int-"ditel, 
Douls, Jura (zone interdite), territoire d8 
Belfort, Haut-Rhin, Bas-Rhin, Mo- An 
{zone interdite}, Pas-d:-Calais, Nord. 
Savoie (zone interdite), Aisne 701 
dite). 
1% conservation (Tour-. 


Finistère, Côtes -du-Nord, Ille - 
Morbihan, Loire-Inférieure, Vendée, 
Loire, Charente-Inférieure, Mayen. 
Maine-et-Loire, Deux-Sèvres, 17018 
occupée), Dordogne (zone Gecupée), 
mme occupée), Giromd: {zone 
Landes {20nc occupée), Basses-Pyrénce: (028 


oecupée), 
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conservation (LY6n). 

Loire (zone libre), (zone li- 
\ zone libre), Rhône, Haute-savait 
. Savoie, Isère, brôme, Ardèche, 
Basses-Alpes, Gand, Vaucluse, 
Dordagn( zone dibre)}, Lot, Gi- 
» libre). Lot-et-Garonne, Tarn-et- 
Tarn, Aude, Pyrénées-Orientales, 
Haute - Garonne, Hautes - Pvrénées, 
zone dibre), Basses-Prrénées 
Loir-et-Cher (zone dbre), Indre- 
libre), Vienne (zone dihre), 
one bre), Creuse, 
\ zone ibre), ‘her (zone Mbre), 
le-Dôome, Corrèze, Cantal, Haute 

| Ave 
Les producleurs et négoriants 
, d'eau douce visés par le régle- 


L'administration pubiique établi en ex 
: dc da loi du 14 janvier 1%41, doivent 
demande de carte yprofession- 
ité de gestion dont relève le dé- 
ù s'exerce activité ærinei 


p 
{ ' Le directeur général des forèts, 
wèche est chargé de l'exécution du 

| 

} Vichy, le 24 mai 

PIFRRE CAZIOT, 
Report de crédits. 

Par ares en date du mai 
qui crédit de 33040400 fr a été reporté 
du chantre 30 <e d'exercice 1940 au chapi- 

1 de l'exercice 1941: « Matériel et dé- 
s diverses dies stations laboratoires 
d hes agronomiques ». 
© 

interministériel en dat ju 31 mai 
un crédit de 327.225 fr. 50 à reporté 
d ipiire 71 de l'exercice 19% au chapi- 
tro 73 de l'exercice 194: « Etablisseinents 
d'encisnement agrirole et vélérinaire, sla- 


{ ihoratoires de recherches agronolui- 
que:. — Travaux ». 


— 


en date Au 31 mai 
1, un crédit de 11.577.732 fr. a été reporté 


du ‘“hapit 16 de l'exercice 19530 an chapi- 
de l'exercice « Acquisitions de | 
i 
Par arrèts intermimistériel en date du 51 mai 
#93) édit de 174.071 fr. a été reporté 


da <iapiire 144 de l'exercice 4940 au chapi- 
l'exercice 4941: « Emploi de 
Proseunnt de snbventions avec affectations 
destinées aux Stations et laboratoires 
de recherches agronomiques ». 


406 


fonds 


Ouverture de credits. 


Par en date du 
12 jun 1044, un crédit de 17.400 fr. a été 
ouvert à tire «de fonds de concours au budget 
du ministère 4e l'agricul- 

Ce crédit est applicable au chapitre 59 : 
des écoles d'agrirniture, des écoles 
Miaugères et des cotes d'hiver ». 


Administrahon centrale. 


Par arrêlé en date, du 5 194, ont él 
promus à l'administration centrale du mi- 
mstère de l'agriculture, à dater du 7 mai 
1911 : 


Au dde cdactenr de % classe. 


Mine Guerin, primeipal, 


Au de rédacteur de % classe 


Par arrèlé en date du 47 juin 4944, M. Lun 
con 
servasour Ces fcréts <e 1! detacht 
Cu Tunisie en qualité de chrecteur du servit 
des forêts de la régence, est réimlégre dans 
les cadres forestiers de la mmétropole, à comp 
ter du juillet et aflecdé, avec ses 
et classe aciucls, à l'école wationalk 
des eaux et furéls, pour ordre et en rempli 
cement numérique de M. Perdrizet, détach 


— —— 


{ 


Par arrèté ou date du 44 juin 1941 


classe à 


M, Roux 
nérai des forèts de Florar 14 
2ère), uon installé, est affecté à Milan 
ren), en remplacement de M. Benny, qui re- 
çoit une autre affectalion. 

M. Bouny ‘Henriéon), inspecteur adjoint 
des forêts de tre à Millau (Avervron), 
est nommé, sur sa demande et en la tucme 
qualité, à Ale: tourd) (résidence Nimes), en 
remplacement de M. admis à aire va- 
luir ses droits à Ja retrace, 

M. Ninconneau 
inspecteur des foréts de classe à Ro 
chelle est moine, sur 
sa demande et en qualité, à Tours 
Indre-et-Loire), en remplacement de M. si 
mou, qui recoit une autre affectation. 


M. Simon (Guy-Marie-Jules-Fernand-siare 


inspecteur des forêts de 3% classe à Tours 
(Indre-et-Loire), mon ‘installé, momné, 
sur sa deinande et en a méme qualité, à la 


Rochelle (Charente-Inférieure), en remplace- 
ment de M qui recoit une aulrt 
affectation. 

M. Billar1 (Jean-GoorgesLouis-Marie), £ardi 
général des forêts de 2 classe à Epinal-sud 
Vosges), est nommé, sur sa demande, avec 
es grade elasee actuels, à Bagnéres-de 
Luchon (laute-Garonne) en quahité d'adioint 
à dinspecteur chef de service à bagnères- 
de-Luchon, en remplacement de M. Lecière, 
mort au Champ d'honneur. 


+3 — 


Par arrèlé en dale du 14 juin 1941. M. Des- 
jeux (Gustave-Maric-Georges), inspecteur ad- 
joint des forêts de 2e chasse, détache au Maroc, 
auprès du service des vaux et forêts dm yre- 
tectorat, est réinlégré dans es cadres fores- 
hers de métropole et aflecf, sur sa 
demande, avec ses el classe 
à chefferie de Mouilnmoon Wier) 
dence: Cerilly). 


Par arrêté en date du juin 1%11, M. Fèvre 
anspecheur #d- 
joint de classe, au ? bureau dc 
la direction des forèt:, de la chasse ct de a 
pêche À Paris, est nommé chef 4e sertion 
et annintenu, en cette qualité, dums son af- 
tectation actuelk. 


+0 


Recherches agronomiques. 


Par arréle du Ji em 
à fair valoir iroits à re- 
tram 

de à coœmpler du 1% 1961, 

M. Dubaqui | leur de rata le 
fre “lasse, à com lu 1 Voimbre 

| X de lasse, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LAVIATION 


Direction et tmétustrielle. 


pectour de 2? e de acronauti- 
que, à presideut du d'ad- 
pour ,à d aéro- 
coapler #7 4:44, en 
remplace td  sabhuli gx 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


No 29385 Décret du 7 juin 1941 portant 
nomination du drecicur de l'educalion 
generale et spertive. 

Nous, Maréchal de France, chef de F'Etat 

Sur le rapport du st d'Etat À 
l'éducation nationale et La jeum sse, 

Vu la Joi du 32 noveiubre 1940, 


retaue 


Lecrétons : 

Ant, 17, — M, 
professeur à la faculté de 
ble, est nommé directeur de 
générale et sportixe, 

Art, 2. —- 
cation nationale et à la jeu et chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, de 7 juin 1941. 
PH. lPÉTAIN, 
chef de Etat 


Chevallier, 
droit de Greno- 
l'éducation 


d'Etat à l'édu- 


Le Las 


Par de Maréchn de 


lrancars 
Le secrélaire d'Elat 
à l'éducation et à ln jeunesse, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Birechon regronnte. 


Par is juin 19%, M. l'intendant 
Reynaud à nommé direcleur régional de 
ravitatttement à 


0 


F 
n de 
du 
4 | 
| du 
at 
Forèts. 
| | 
les. | 
retrail 
| 
ale de | 
de | 
| 
| | 
. dira | | 
| 
| | 
| 
dite), 
re d8 
Hauté- 
ain 
re-ele 
(2018 
(1928 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


24 Juin 1941 


Office des céréales. 


Par arrêté du 11 juin 1941, la démission de 
M. Connay {Pierre), contrôleur de 1re classe, 
e-t acceptée à compter du 4 avril 1941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Citation à l'ordre de la Nation. 


N° 2605. - 


Le Gouvernement cite à l'ordre de Ja 
Nation : 
M. Baptiste (Roger), directeur des éta- 


blissements de constructions de Vendeu- 
vie, Malgré de multiples difficultés, a pu 
mettre en plein rendement une fabrication 
d'obus de 79. A été tué, le 7 juin 1940, 
alors qu'il se dirigeait, le dermier du per- 
sonnel de son établissement, vers l'abri 
contre les bombardements. 
Fait à Vichy, le 21 juin 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Conditions d'application de la loi relative au 
régime provisoire de la vente des articles 
textiles à usage vestimentaire et domes- 
tique. 

flotte, ministre secrétaire 

d'Etat à lintérieur, le ministre secrétaire 

d'Elal à l'économie nationale et aux finan- 
ces el le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle ; 

Vu la loi du 17 juin 1941 fixant le régime 
provisoire de la vente des articles textiles 

à usage vestimentaire ct domestique, 


L'arniral de la 


Arrètent: 


Art, 1e, — Est 
nérée de toute formalité 


et demeure libre et exo- 
la vente au détail 


des articles dont la liste est donnée en 
annexe n° 1 au présent arrêté. 
La liste des articles dont la vente de- 


meure libre pourra être modifiée par déci- 
sion du répartiteur chef de la section textile 
de l'office central de répartition des produits 
andustriels, 

TITRE Ier 


SATISFACTION DES BESOINS NORMAUX 
DES CONSOMMATEURS 


Art. 2. — Les articles textiles qui ne figu- 
ent pas à la liste n° 1 annexée au présent 
arrêté ne peuvent être acquis par les consom- 
Inateurs que: 

4 Contre remise de tickets 
la carte provisoire de vêtements 
textiles ou des cartes spéciales ; 

2o Sur présentation d'autorisations spéciales 
d'achats attestées par la délivrance de bons 
d'achat ; 

3% Contre la cession de vêtements usagés 
assortie ou non de la remise de tickets 
extraits de la carte provisoire de vêtements 
et d'articles 


extraits de 
et d'articles 


$ 1er, — CARTES DR VÊTEMENTS 
ET D'ARTICLES TEXTILES 


Art. 3. — Il est institué: 
4° Une carte provisoire de vêtements et 


9% Une carte spéciale de layette; 
3o Une carte spéciale de vêtements et d'ar- 
ticles textiles pour enfants en bas âge. 


Art, 4 — Chacune des cartes instituées 
à l'article précédent est munie d'un certain 
nombre de tickets valant un ou plusieurs 
points. 

I est attribué à chacun des articles tex- 
tiles soumis à rationnement une valeur 
exprimée en points suivant les indications 
d'un barème général joint en annexe n° 2 
au présent arrêté 

Les articles ne figurant pas dans les ba- 
rèmes annexés au présent arrêté seront 
vendus contre un nombre de points appré- 
cié par assimilation ou par référence au 
nombre de points exigibles pour l'achat au 
mètre par le vendeur et sous sa responsa- 
bilité. 

Des décisions du répartiteur chef de la 
section textile de l'office central de répar- 
tition des produits industriels pourront mo- 
difier ou compléter les indications du ba- 
rème général, 

Art, 5. cartes instituées par le 
présent arrêté sont valables sur toute 
l'étendue du territoire. Elles sont person- 
nelles et incessibles. Toutefois, l'acquisition 
du linge de maison pourra être effectuée 
par le chef de famille au moyen des tickets 
détachés des cartes des personnes vivant à 


Les 


son foyer. 
Les cartes perdues ne sont pas rempla- 
cées 


Lorsque le bénéficiaire d'une carle perd 
son droit à la carte, celle-ci doit ètre res- 
üituée à la mairie dans les huit jours de 
la perte du droit, En cas de décès, la certe 
du défunt doit être restiltuée dans le même 
délai. 

Les tickets ne sont valables que s'ils sont 
présentés au fournisseur attachés au talon 
de la carte. Ils doivent être remis au plus 
tard à la livraison de l’article. 

En cas d'achat par correspondance, il est 
loisible à l'acheteur soit d'adresser sa carte 
au vendeur par correspondante, soit de faire 
découper par le maire le nombre de tickets 
voulus et de les adresser au vendeur accom- 
pagnés d'un certificat délivré par le maire 
attestant que les tickets ont été, rar 5es 
soins, détachés de la carte de l'intéressé. 


Caite provisoire de vêtements 
et d'articles tertiles. 


Sous réserve des exceptions 
prévues au titre IJ ci-après, la <arte pro- 
visoire de vêtements et d'articles textiles 
est délivrée à tout consommateur résidant 
en France, âgé de plus de trois ans ou de- 
vant atteindre l'âge de trois ans avant le 
1er septembre 1941, par les soins iu maire 
habilité pour le renouvellement des feuilles 
de coupons de sa carte d'alimentation, Le 
coupon ne 9 du mois de juin de la carw 
individuelle d'alimentation s2:a découpé 
par le soin de la mairie lors de la déli- 
vrance de la carte provisoire de vêtements et 
d'articles textiles. 


Art. 7. La carte provisoire de vôte- 
ments et d'articles textiles comporte cent 
tickets de un point, Les dates à partir des- 
quelles les différents tickets pourront être 
utilisés par les consommateurs seront fixées 
par décision du répartiteur chef de Ja séc- 
tion textile de l'office central de répartition 
des produits industriels. 

Toutefois, les tickets numérotés de 1 à 30 
sont valables dès la publication du présent 
arrêté. 

Le répartiteur chef de la section textile 
de l'office central de répartition des pro- 
duits industriels n'est pas autorisé à .endre 
valables avant le {+ janvier 1942 les tickets 
numérotés de 51 à 4100 des cartes provi- 
soires de vêtements et d'articles texliles 


Art. 6. 


délivrées aux consommateurs âgés de 


de quinze ans révolus à la date du : en 
arrêté. 
Les tickets de Ja carte provisoire de vs 


tements et d'articles textiles, quelle que sait 
la date à laquelle leur utilisation aura 64 
autorisée, cesseront d’être valables à 
ration d’un délai qui sera fixé or: ge 
mise en vigueur de la carie définiiive 
dont le terme ne sera pas antérieur pe 
tout état de cause, au 31 décembre 1941. "4 


20 Carte spéciale de layette. 


Art, 8. — La carte spéciale de lavalte 
délivrée à toute femme enceinte en méme 
temps que la carte spéciale d'alimentu 


qui lui est altribuée, 
En cas de naissances multiples, il 
délivré autant de cartes que d'enfants n64 
vivants, 
Art. 9. — La carte de jayette corporte 
210 points. Tous les points peuvent (tr 
utilisés dès sa délivrance. Elle 


d'être valable lorsque l'enfant atteint l'âge 
de un an. 

Les points de la carte spéciale de javrite 
doivent exclusivement utilisés pour 
l'acquisition d'articles constituant le trous. 
seau personnel du nouveau-né. Ils couvrent 
les besoins du nouveau-né pendant toute 
Sa première année. 

Les articles de literie et de linge de {it 
pour berceau et voiture d'enfant sont ne 
quis sur bons d'achat dans les conditins 
tixées à l'article 38 ci-après, 

IL ne sera pas délivré de carte pour les 
enfants nés ou à naître dont Ja mére à 
tenu, sous le régime transitoire institué par 
la loi du 11 février 1941, des bons d'achat 
correspondant à l'intégralité des droits que 
lui confèrent ladite Jai ct les mesure: prices 
pour son application. 

Toutefois, si les bons d'achat pus 
été obtenus ou utilisés pour quelque moult 
que ce soit, 1! pourra être délivré, sur la 
demande des intéressés, une carte de lavette 
comportant un nombre de points correspon. 
dant aux articles non acquis évalués sui 
vant les indicalions du barème général fi. 
rant en annexe n° 2 au présent arrété. 
Tout enfant né avant Ja mise en vigueur 
de la loi du 11 février 1941 et pour lequet 
aucun bon d'achat n'aura été demandé cos 
le régime institué par ‘ladite Joi ct n° 
tisfaisant ;as aux conditions ci-après posées 
pour Ja délivrance de la carte provisoire de 
vêtements et d'articles textiles pour enfant 
en bas âge aura droit à une carte de laveite 
de 120 points, 


n'ont 


30 Carte spéciale de vêtements 
et d'articles tertiles pour enfants en Las der 


Art, 140, — La carte de véêlements ct d'ar 
ticles textiles pour enfants en bas âge 6 
délivrée à la personne ayant la charge de 
tout enfant atteignant l'âge de un an per 
dant la durée d'application du présent ré 
gime ainsi que de tout entant qui, âgé d° 
plus de un an à la date Qu grésent arrété, 
n'atteindrait pas de trois ans avan! 
le ter septembre 1941. 


Art, 11. — La eaïte spéciale de vêtements 
et d'articles textiles pour enfants en has às 
est destinée à couvrir les besoins de l'enfint 
pendant une année, 

Elle comporte 140 points valable: dés si 
délivrance. Les points de Ja carte spécin® 
de véêtemerts et d'articles textiles pour 
fants en bas âge doivent être exclusiscment 
utilisés pour l'acquisition d'articles <onstr 
tuant le trousseau personnel de l'entant. 
Les articles de literie et le linge de M 
nécessaires aux enfants en bas âge peuven 
être acquis sur bons d'achat dans les corde 
tions fixées à l'article 28 ci-après. 


d'articles textiles; 


= 


pour 
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, — La à tricoter ne pourr 
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| chef de famile, 
— Un arrêté particulier délermi- 4 Si 
itions dans lesquelles pourront Ari. Pour élri able, les bons |. dé 
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ds armées de terre, de mer, de l'air en ac- | les a délivrés; celle ci doit éiablir un | 
w de service, dans je cadre des program- | ‘” | d'achat différent pour chaque caézo 
de cation destinés à satisfaire ces | le la rer ratuile eff par 
bons d'achat sont nominatifs et inces- du portie 
sibles. re 4 
ls dans lesquelles seront Les bons 4 valables jusqu'à \ Quelles le. pnodalitég 
d correspondant habituel d'un expiration déja! de d 1x a parnr 11 lu fa 
mer de guerre ne bénéficiant pas d'un jour di ‘ur délivranre. Ton un textile conféctionné 
congé d ipuivité, des possibilifs spéria- itilisé dans délai est nut de droit et son eu ls re remplacée par fa 
les d'achat de vêtements et d'articles texti- remplace ment ne peut avoir lieu qu'à la le pnéltrage de méceg- 
suite d'une nouvelle demande souscrite et suive à la confection de cet artivhe 
‘“ontrôlée dans les condilions de droit com- 
$ — BOXS D'ACHAT La quantité de lissu qui pourra être remise 
mu. 
dans ces condilions est 
— Tout consommateur juslifiant Le: Dons achal sont élables sur l'en déterminec par le barème d'équivalence des 
moins que la quantité de velements semble Ju lérriioire. Vetements confectionnés et des métrages, joint 
et d'articles textiles prévue à la liste des en n° 5 au présent arrété, 
existants normaux donnée en annexe n° 4 au I. — Par apylicalion de lispositions de lalt- 
arrété, a droit à la délivrance de ciddessus, les cormercauts détaillants 


ba s d'achat destinés à compléter son trous- 

coutre remise d'un nabre de tickets 

détermins an barème spétial joint en annexe 
au présent arrété. 


dt, 17, — Des bons d'achat peuvent en 
étre délivrés sans remise de tickets 
dan: lous les cas où les besoins des consomn- 
mateurs justifiés par des cirronsfances excep- 
tonelles ne peuvent étre couverts par leur 
arte dans la limite des contingents mensuels 
s par le secrétaire d'Etal à Ja production 
imustrielle, 


fait mention sur 
vétements et d'artictes 


Art, IS — sera 
provisoire de 


des bons d'achat délivrés au Utulaire 

dé ladite carte. 
— La distribution des bons 
dachal pour la satisfaction des besains des 
summateurs æst .assurée sous le con- 
des préfets par les soins des maires 


ou des aulorités qui seront spécialement dé- 
‘nées à cel effet, dans des condilions fixées 
bar «dé'ision du secrétaire d'Etat à la pro- 


industrielle et la responsabilité 


ds personnes nommément désignées à cette 
V4, 20, — Les demandes d'attribution de 


buus d'ichal adressées aux autorités com- 
doivent indiquer les nom, prénoms, 
adresse, numéro de la 
numéro de Ja carte 
de vélements et d'articles texti- 
Silualion de et profession du 
Elles donnent Ja désignation 
en mature ét quantité des articles 
l'autorisation d'achat est sollicitée. El- 
‘omportent déclaration certifiée 
quantités «desdits articles dont 
© demandeur ést possesseur et l'engage- 
Ben de supporter pour le contrôle de la 


ilssanre, 


4 


des 


Ari, 22. La facullé ouverte aux consom- 
mateurs par l'arrêté du 206 mars 1941 relatif 
à la récupéralion des -étements usagés 


lnaintenue. En consiquenre, tont consom- 
mateur résidant en France pourra acqut- 
rir des vêtements de dessus à base de laine 


manteaux, vestons, 


blousons 


pardessus, 
blouses ou 


à l'état meuf 


gilets, pantalons pour 


hommes ou garçonnets; robes, jaquettes, 
costumes lailleurs où man‘eaux pour dames 
ou fillettes, sans remise bon d'achat 


ni de ti-ket<, à la rondition de déposer en- 


tre mains de son fournisseur, à litre gra- 
tuit, une quantité Aouble es articles 
tuais aprés remise en 


état, d'être à affectés à un usaze 

L'achat d'un manteau «x 
dans les conditions prévus 
cle donnera lieu à la remise de la lettre A 
extraite de la carte provisoire de vélements 
et d'articles textiles, L'achat d'un article 
figurant au harème <périal) et autre qu'un 
manteau on un parde:sus donnera lieu à 
la remise de la lettre B. 


van 


d'un pardessus 
au présent artli- 


Art. 23. — A parür d'une date qui sera 
fixée par arrêté du secrétaire d'Elat à Ja 
production  industricle, tout <consomma- 
teur, quelle que soit la Composition de son 


des articles 
barème 
la trige 


acquérir l'un 
énuméres au 
present arrété, à 


trousseau, pourra 
à base de laine 
cial annexé au 
comition : 

fe De remettre à son un article 
de même nature susceptible après des répa- 
rations courantezs, d'être à nonvean affecté 
à un usage vestimentaire identique à eelui 
de l'articke 9: 

2% De remettre la leitre À de sa carte 
provisoire de vôtements et d'articles texti- 


s}r 


evront di élements usagés 
se conformer aux prescriptions 
l'arucie 23 


en qui re 
cront tenu: 


de l'arrcté du ‘4 


i-de 


TITRE 


SATISFAUTION DES BESOINS COLLETIS ET SPÉCIAUÉ 


Besoins par une procéduré 
collectire. 
25, — Seront considérés cormme besoins 


au rezard du présent arrélé: 


10 Les besoins en articles vostimentaires deg 
admmini-tration<s, service ct collectivités pus 
bliques qui habillent entièrement à titre obli- 


wantoire le per ounel «iles ont la charge # 
20 Les besoins en articles textiles autres que 
vestimentaire collecUvis 


tés où entreprises pulaiques où privées, 


Art. 28, — Les hesoins visés à l'article 27 
1 ci-deseus sont satisfait uivant des 
programme: de fabrication arrêtés par le se- 
crélaire d'Etat à Ja produchon industrielle sur 
la des secpétaires d'Elat intéressés. 
Les bonus autorisant la livraison des articles 
d'habilement par les fournisseurs participant 
aux procrammes de fabrication seront délivrés 
par le répartiteur chef de la section textile de 


central de répartition des produits ine 
dustriel- 

En aucun cas, le personnel visé à l'article 27 
197) ci-dessus ne peut obtenu la délirance, 
soit de l'une des cartes prévues au présent As, 
rèté, soit d'us bon d'achat 


pus 
sent 
à Clé 
de 
ve et 
il, 
ation 
sera 
porte 
Ctre 
l'âge 
rent 
loute 
it 
leg 
par 
Chat 
que 
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in 
de 
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art 90 Les besoins autres que vesti- effectuée sur bon d'achat délivré par les g €tre établie et cerlifice dans les cons 
s apré des administrations publiques, | préfets dans la limite des contingents fixés | prévues au premier alinéa du p = 
col entreprises pri ées ou pu- par le secrélaire d'Etat à la production ücle. 
bl'ique: nt satisfaits dans les conditions dustrielle. squ les ] 

suivant: Art. %2 — Toute personne partiellemen de travail per 

Par l'exécution de programmes de | habillée par les soins de son d'achat De 
fabrication arrêtés par le secrétaire d'Etat | toujours la possibilité, si les règles de ee se fera sans prélèvement de ticket: à 
à la vroduction industrielle sur la propo- | emploi l'y autorisent, d'acquérir un du troisième vélement acquis 
sition des rélaires d'Etat intéressés pour | ment d'uniforme dans Jes conditions de née. La faculté ouverte par le Éd 
des administrations et services à compétence | droit commun déterminées par le présent |, s'applique qu'aux profess 
nalionale relevant directement desdits se- |'arrèté pour l'acquisition des vétements liste sera dressée par le secr ta 
erélaires d'Etat, Les bons d'approvisionne- L'civils. la production industrielle. à 
lucnt autorisant lesdites adininistrations à Art, — Les besoins en articles d'habil- La qualité de vêtement da. | 
percevoir les articles textiles chez les fout- lisent non prévus au barème spécial habi- | regard du présent arrêté s'apprécie d 

satisfaits par une procédure | tenant compte des usages normaux de 


his<eurs participant aux programmes de fabri- 
cation seront délivrés par le répartiteur chef 
textile de l'office central de 


de Ja section 
produits industriels; 


répartition des 
autres cas, par des bon: d'achat! 
délivrés par les préfets dans les limites d'un 
contingent de points fixé par le secrétaire 
d'Etat à la production industrielle, 


%0o Dans le 


Toutefois, les besoin: œuvres de bien- 
fuisance, des hôtels, restaurants et débits de 
boissons et des écoles de coupe et de couture 
scront salisfaits au moyen de bons d'achat 
délivrés respectivement par le Secours na- 
tioual, le comité d'organisation de l'hôtellerie 
d'orsanisotion du 


des 


et le groupe du comité 
véèlement, après visa par le répartiteur chef 
de la seclion textile de l'office central dé 


répartition des produits industriels, 


De: décisions du secrétaire d'Elat à la pro- 
duetion industrielle pourront instituer des 
mroccdures particulières pour la satisfaction 
de certaines catégories de besoins collectifs, 


Art. 30, — Les besoins en vêtements de 
dessus figurant au barème spécial habituel- 
lement satisfaits par une procédure collec- 
tive d'achat seront couverts par les achats 
effectués par l'adiministration ou la collec- 
divité intéressée contre remise à son four 
nissour : 

a) D'un nombre de vêtements usagés en 
Etat d'être réparés égal au nombre de vôte- 
ment: Leufs demandés; 

b) D'un nombre de tickets délerminés par 
L'application du barème spécial annexé au 
présent arrèté, 

En vue de la réunion du nombre de points 
nécessaires à l'application de la procédure 
Mélermiuée à l'alinéa du présent article 
Chaque membre du personnel dont le vête- 
gucent de dessus est normalement acquis par 
un: procédure collective d'achat remettra 
obligatoirement à son employeur chaque mois 
droi: tickets de sa carte individuelle, Les 
Mékets ainsi remis ne seront, en aucun Cas, 
pestitués à l'intéressé, 

Toutefois, au cas où le fonctionnaire ou 
L'emplové devrait quitter son emploi avant 
de 51 décembre 1941 aucun prélèvement ne 
sera effectué sur sa carte, mais il n'aura 
pas droit avant cette date au renouvellement 
de ses effets 


Hors le cas d'embauche, aucun vêlement 
meuf d'uniforme ne pourra êlre acquis par 
tune administration ou une collectivité visée 
hu présent article sans remise préalable d'un 
Nôtement usagé. 


En cas d'embauche, un bon d'achat pourra 
lOtre délivré à l'intéressé dans les conditions 
de droit commun. 


| Pour l'application du présent article, il 
ne sera fait aucune distinction selon que 
e mode d'attribution des vêtements est, au 
egard des intéressés, effectué à titre gratuit 
u onéreux 

L'acquisition des uniformes 


31. — 


bortés à titre simplement occasionnel sera 
LA 


tuellement 
collective d'achat pourront être couverts par 
des achats effectués par la collectivité inté- 
ressée contre remise de tickets extraits de 
la carte provisoire de vêlements et d'articles 
textiles de son personnel suivant barème gé- 


néral. 
20 Besoins industriels, 
Art. 34. — Les besoins en arlicles textiles 
rationnés destinés à un usage industriel 


seront satisfaits raw moyen de bons délivrés 
par le répartiteur chef de la section textile 
de l'office central de répartition des produits 
industriels ou, avec son visa, par le comité 
d'organisation compétent dars la limite d'un 
contingent fixé par le répartiteur sur la 
proposition des comités d'organisation inté- 
ressés, 

Les besoins industriels ne comprernent pas 
les vèlements de travail, 


30 Besoins en vétlements de travail. 


Art, — Les entreprises distribuant 
habituellement des vêtements de travail à 
leur personrel sont autorisées à poursuivre 
ces distributions sous Ja triple condition 
d'exiger décharge des arlicles neufs par 
les intéressés, de percevoir un nombre de 
points égal au tiers du nombre de points 
fixé par le barème général arrondi, sil y à 
lieu, au point supérieur et de se faire re- 
metlre en échange le vêtement usagé. 

Le ramassage des vêtements de travail 
usagés que fFlentreprise devra exiger en 
échange de vêtements neufs sera assuré 
par les soins de ramasseurs de chiffons 
agréés, Ces vamasseurs donnerort à l'entre- 
prise décharge de la quantité et du poids 
des vélements remis. 

L'employeur se réapprovisionnera en arti- 
cles neufs contre remise à son fournisseur 
des points reçus de ses employés et de la 
décharge délivrée par le ramasseur, 

Art. 936. — Les salariés qui, quelle que 
soit l'importance de lertreprise où ils tra- 
vaillent, achètent eux-mêmes leurs vêle- 
ments de travail, pourront souserire une de- 
imande de bons d'achat dans les conditions 
de droit commun, La demande sera appurée 
certificat délivré par l'emploveur alles- 
lant la réalité des besoins. La déclaration 
de l'employeur engagera sa responsabilité ct 
pourra être vérifiée au moyen de toutes en- 
quéles utiles, Les travailleurs élablis à leur 
compte souscrivent es demandes de bons 
d'achat sous leur seule responsabilité, 

L'achat de vêtements de travail aura heu 
contre remise de bons d'achat au dos des- 
quels devront être collés un nombre de points 
égal au tiers du nombre de points fixé par 
le barème général, arrondi, s'il y a lieu, au 
point supérieur, 

Les bons d'achat pourront toutefois être 
délivrés sans prélèvemert de tickets, sait 
en cas d'accident dûment justifié, soit lors- 
que TJ'inléressé entre dans une profession 
qui nécessite l'usage d'un vêtement de tra- 
vail lorsque celte nécessilé n'existait pas 
pour Jui dans son précédent état, Dans les 
deux cas, la demande de bons d'achat devra 


“pour deux chemises de 


profession exercée. 

En aucun cas, les vêtements de ville ox 
dans l’exercice d'un travail de 
magasin où d'un travail domestiqu 
que les blouses, cache-poussières, non cour 
à une usure ou un Salissement particule: 
ne peuvent considérés au rezard 4 
présente réglementation comme des 


ments de travail. 
Art, 37. — En aucun cas, les conven 
collectives ou particulières stipulant 


livrance par l'employeur à ses employés à 
titré gratuit ou onéreux, de vétemer. 
travail ne sont opposables à Ja 
sur le rationnement des articles 
aux dispositions prises pour son applicalin 

Lorsque la réglementation édictée er my 
tière de vêtements et d'articles 
s'oppose à l'exécution conforme des cons 
lions collectives ou particulières et qui 
résulle un préjudice pour l'une ou law 
des parties en cause, il pourra y avoir lo 
à réparations, 


nent: 
législat 


textiles 


4° Besoins 


Art. 38, — Les besoins en articles de lite 
ralionnés seront satisfaits au moyen de bon 
d'achat délivrés dans les condition: de dm 
Conmnun sur la justification de besoins 
dans Ja limite des conlingents 
le secrétaire d'Etat à la production indus 
trielle. 

Les besoins en articles de literie des enfant 
nouveau-nés et des enfant: en has «ont 
satisfaits hôrs la limite des contingents 
ia délivrance d'un bon d'achat attribue sur 
la justification d'un besoin réel pour le: a 
licles suivants: 

Un oreiller; 

Un édredon ou un couvre-pied: 

Une couverture de lit en laine; 

Un matelas de voiture; 

Un matelas de berceau ou de lil 

Un porte-bébé ou deux mètres de Le- 

Six draps d'enfant; 

Trois taies d'oreiller: 

Un dessus de Jit où de voilure: 

Deux moustiquaires ou voiles de 
cu les tissus correspondant à ces articles 


Art. 39, — Des bons d'achat 
vrés aux futurs mariés dès la 
de leurs bans sans délivrance de tickets pour 
compléter leur garde-robe et leur linge dome 
tique, à concurrence des existants normaux 
Les intéressés pourront, en outre, demander 
la délivrance d'un bon d'achat pour laque 
sition, en sus de ces existants, de deu 
nappes et de six serviettes de table, d'une 
rappe et de six serviettes à thé. 


Art. 40, — Toule femme ,enceint 
dès la remise de sa carte spéciale d'alurtr 
tation, obtenir la délivrance de bons d'acht 
pour une robe sans prélèvement de ponts 
et, avec un prélèvement de 350 p. 100 
nombre des points portés au baréme général, 
nuit, deux com 
haisons et deux pantalons. 

Elle pourra, à la condition de justifier 
ne pas posséder de manteau sut" 


fants 


ecront déli- 


publication 


po 


| 
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, obtenir un bon d'achat pour art. ! 
rl. — Le répartiteur chef 
lextilé «st autorisé à ref de la section Draps ouvra ‘1 — 
il besoins en articles d’ameu- de couture, désignées er à des maison [EL tatioi 
ralionnés St ront couverts par b régime spécial er | ui, le bénéfice d'un ir pour le contre du 
ts par bons |; en dérogation à la réglement le minimum de 10 p. 100 
dans la des contingent fixés iop résnllant du présent arrêté. étant 
sur étaire d'Etat à la production in- Lordonner le bénéfice de ce 1 POurra Su- - laies ouvra 
nt d’ e ce régime au préle- à 
IF Ju Lion d'un besoin réel | “ment d'une redevance spécial | pren qualre ‘lon aux 
déclaration attestant que le deman- | UNE caisse de solidarité pr - uestince à | 
pas d'exislants suffisants professionnelle. ouvra el endus 
aux besoins de son ameuble- Fait à Vi hy, le 1 juin 1911 lt ui [S « le d nes pouriu que 
efois, n ee qui concerne les tissus ministre secrétaire flotte, ra 1 on 
went achelés en coupons, les e d'Etat à l'intérieur el de 
aateurs auront la faculté d'utiliser A! DARELAN au 
extraits de leur carte provisoire de Ministre d'Etat 22° Cesnture di sa] fort 
nents d'articles textiles, a nationale et aur finance le pour le € 
D 23° Guiimpes, guimpes-blouses 
\ 2 — En cas de deuil, des .bons BOUTHILLIEN, ehels ” jou , jabols 
pourront ètre délivrés pour , N. B 
deseus et deux un vèle- Le secrétaire d'Etat \I est un plastron ott- 
] ai paires de bas ou à la production industrielle moule | main ou à la machine qui 
i-on le jusufie, pour PIERRE PUCHEL robe usqu au cou el parait ho la 
in, au conjoint ‘veuf ou veuve), à importe des 
sœurs et aux filles du défunt. que olifichets, 
as d’ La guimpe 
En cas d accouchement blouse « ul 
étre délivré un bon d'achat des ornt comporte 
vrande alèze ou trois chets, cols, et mais } colifi- 
gèzes ordinaires. Rubans de ? PAS hes, 
Liste des articles dont la vente est libre 
les que soient les circonstances de dus quel CADICS, guipés où relors 
li ur quelle que soit leur ontexture 
faculté de faire ap- eoiiles de les, bérets, bonnets, servant à Pentrelien où à 
poser, lors de la délivrance de leur carte, de toute 
ja mentiot an » ar re, Capuchons et hes dametre ne dépasse m 
au travers de la pre- Parapluies, ombrell el ipuches, | ne dépasse pas %5 
mére de leur carte. rapluies IMreaux de pü- i-fins où soper-fins, jà- 
lettre itarh£a d° 90 CONAS, COURSSeS cé 
La letir 3 détachée d'une carte ainsi an- 39 Corsels, gaines, soutien-gorze, ceintures ronds, tre de 
potte vaudra 19 points. gaines-naillols et bandages ntures, cle treises aine, tresses fantai- 
nature, de ülpasa, soutarhes, £ganses, 
Hretelles supporl s ceintures, talonnelles relors 
s-chaussettes. jarretelles ges el toutes gi 
TITRE HI et porte-jarretelles, | rie. ‘de passemente- 
ques, culottes périodiques impermiéabili- 259 Toile modèle toile tailleur re 
DISPOSITIONS DIVERSES sées,  protège-pourmons, protège - tine, pudding, toiie d 
bas à varice:, bas à balzar de crin, singalette 
I = . bas à moignon, suspen- zarine, tarlatane, Fourniture 
+5 coupons de moins de 20 cen- zenouillères, chauffe - poignets modes et chapellerie, Initiale 
de Jongueur, quelle que soit la 5° dessous de bras. | 26e Epaulettes, dites américaines ‘pour té 
pas soumis aux mesures de d'étoile et cols en papier recouverts | 270 toiles de vétements 
Pour le éloffes d'ameuble- Go Bandes molletières, legzins | aires irées, linoléums et articles simnis 
ment, la longueur est portée à 2 mètres ll 
Li onpons d'une longueur inférieure à 70 Gants, excepté les gants doublé , Wassingues, chiffons d'eS 
largeur inférieure à 90 cen- 8 sey et les gants tricotés, 29° Gants de toilette 
nl une longueur inférieure à de deuil et brassards divers 300 Houppes à poudre, Résilles 
tres dans une largeur supérieure Semelles amovibles, protège-bas pointes Bandes de cuisine ou d'ét 
à centimèlires pourront être acquis 10° V pour chaussettes, > de cheminfes ou d ultets res. ssus 
ésal e d'un nombre de points Ceux protection tels que | 2° Boites recouvertes de tissus, 
nombre normal. Vélements et pla Dons les acides. | 3° Abat-jour en xliles, 
de fabrication défectueuse blés de soie du de ravonne dou- Joux ts, Vélements de poupée: de moins d 
onguecur inférieure à {1 mètre pour nés e méme ouati- centumetres 
étre acquis libre 30 Vé 35° 
à re à qui libre ment. 12 Vétements en cuir même s'ils sont doublé D Manteaux pour chiens, 
handises défectueuses vendues | 130 .de textiles, Fanions et insignes divers 
| pr 109 de rabais par rap- ne contenant pas de laine 37° Sacs de toute nature, musetles, trousses 
Ê Prix de l'article normal pourront - { on enant an moins 30 p. 100 d'angora tentes de ‘amping, articles de « ampin 9 
moyennant la re en poids. Articles confectionnés entièr cuvelles, seaux d Fs 
he de point a remise d'un nom- ment avec ces fils inés entlière- & Camping, 
f oints égal à Ja moitié À | 
an barème général. Les nombre Tissus Jamés et articles confectionnés 38° Meubles recouverts où garnis 
ès défectueuses néral. Les marchandises avec ces tissus, si le lamé couvre at Paravents. garnis de lissle 
100 de ndues avec au moins moins P. 100 de la surface soit 399 Guipures ride de 
l'article e rabais par rapport au prix de chaine, soil en trame. as neaux exelusivel nt re DE 
+ Le normal pourront être acquises Fils de métal, tissus et autres articles en- des tissus dont D nt confe honnés aveg 
wenpant la remise d'un no tièrement en fils de métal it poids au metre carré 
tal au quart d nombre de points métal montés sur à al ou en filés de ne dépasse pas os grainines 
général 1 nombre fixé au barème 15° Toile cuir et similis 1e xtile, 10 lapis de carpettes, moquettes 
| articles confection- baudes, tissus pour carpett tapi da 
présentation et les échan- | 15° Tous articles caoutchoutés, sauf vête- | #1° 
lions vendus avec un rabais ments imperméables portés rs et divans, coussins, garnitures 
m p. 100 pourront étre acquis 13° Articles en paille dite « rabane ». longues. dessus de chaises en 
du quart du nombre nor- 18° Chasublerie, linse et ornements pour la | Edred 
points. célébration des cultes. sarhis conglant: el piqués, 
46. — 19° Dentelles, broderies couvre pied: ouatés et piqué, COUVrTCS 
échanges versements d'arrhes et les broués) l'exclusion des tis- lits, sacs de couchag: nant 
tommerce es aux usages normaux du | 20° Napperons de ; : de laine, matelas ne contenant pas 4 
et portant sur des articles de mois de mètre laine, oreillers, traversin 
nature ctinés à serviettes de moins de 4, ce tre Tai laversins. 
jectent tinés à la méme personne sur 43 centimètres de côté, Toile s à calquer et à relier, toiles collantéss 
pe, serviettes, bavoirs autres qu'eméricains ét articles ne pouvant être 
libre Li. Les articles dont la vente était Ouvrages de dames, exceplion faite des À à médical ou pharma 
sous le réri robes, linge de corps et ai tique, tels qu ouate, 
loi du 1 g transitoire institué par Dessus de tabl de maison. bandes pour panser 
évrier 1941 et qui s de table ou nappes lissés main, | 45% C 
fime institué qui, sous le ré- serviettes tissées main. Nappes » | 45° Coupons de moins de 2 
L ain. Ne s et che- entimétre 
soumis aux 4 le présent arrêté, sont mins de table ouvragés ou pe? Es longueur, quelle Que soit ‘Ja re 
ront étre ess de rationnement, pour- dont l’ornementation couvre à la tois le Coupons de fabrication défectueuse 4 ng 
és sans tickets ni bons s'ils et les quatre coin, serviettes de ! longueur inférieure à 1 méêtre 
able brodées main dont l’ornementation 46e Vétements huilés, sur justifi ation dé la 
qualité d'inscrit maritime 


ont fai , 
lait l'objet d’une coupe ou de relou- 


ches av 
int la mise en vigueur dudit arrèlé. 
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A NNEXE IL 
BARÈME GENERAL D'EQUIVALENCE 
| 
SUMÉRO || NUMERO £QUI 
\ 
DÉSIGNATION BEs ARTICLES LENCE | DÉSIGNATION 
des | de: 
article en points. | artiles, en 
I. Vétements pour hommes. H. 33 ordinaires {a paire, ne Contenu 
H. 9% Socquettes de sport et Chaussons (la paire | 
— Vélements de dessus aulies contenu de | 
qu'à mailles, H. 25 Gants, rnitaines et moufles da conte-| 
I Waperméabilisé popeiiue..... 20 H. 35 bis | Gants, mitaines et moufles (la paire, ‘ne con: 
2 Vétement caoutcherté on fuilé........ “6 FA 
H. 3 l'Boubiure d'imperméable 0 H, 56 Cache-nez, cache-col- de moins de 1 
| Poncho cycliste caoutchouté 15 | sur 30 centimètres, franges non | 
à ses (1), contenant de Ja | 
6 Vareuse inollelon non doublée, vesion alpagi H. 36 bis | Cache-nez, cache-coA de raoms de 1 n ! 
non doublé, veste de <hässe sans sur centimètres, franges non cCompri- 
veste ou rondin de garçon de café.......... 50 | ses (1), ne contenant pas de laine. 
H. 7 Blouson contenant de 40 H. 97 Passe-montagne contenant de la , 
I. Blouson ne contenant pas de |: || 
À + | — Articles dé chemniserie. 
11 d’'habit piqué se 15 38 Chemisc de jour col tenan! à 
12 4 H. 2% bis | Chemise de jour sans col 
tobe de chambre ne contenant pas dc laine.. | 4o | H. 40 
H. 15 Costume d'entraînement deux pièces jersey, H. 46 
ne contenant pas de laine 10 41 4 
H. 13 bis | Costume d'entrainement: pantalon seul...... 20 H. 
HU. 15 fér | Coslume d'entrainement blouson manches H. 49 Peignoir de bain avec où sans inanc 
H. 50 Ceinture de flanelle contenant de la laine, 
I. 16 Blouson jersey manches longues ne conte nant | 
pas de Haine 15 IL. 50 bis Ceinture de flanell conte ant de ja 
17 Pull-over on chandail contenant de la laine, 15 
Avec MANCHES 43 H. 51 Ceinture de flanelle ne contenant pas de Jaiie, 
15 bis | Pull-over ou chandail contenant de la laine, 
| avec manches courtes ou sans manches... 12 H. 51 bis | Ceinture de flanelle ne contenant pas de laiie, 
IL Gilet de dessous (hiver) contenant de la laine 
H. 13 Lis Gilet de dessous (hiver; contenant de la laine H. Chemisette sport de flamelle he cout pas 
H. ter Gilet de dessous (hiver; contenant de la laine Gilet de flanelle contenant de la 
SANS de 15 H. 54%_bis | Gilet de flanelle ne contenant pas de laine, 
H. 19 Autres gilets {hiver ne contenant pas de 1. 55 | Calecon de flanelle court...:.........,.....:.. 10 
laine, manches longues 42 35 bis | Calecon de flanelle 
H. 49 bis | Autres gilets (hiver; me ‘contenant pas de | Pyjama de 40 
laine, manches courtes 10 IL. 37 Monchoirs (les deux 
H. 19 er | Autres gilets (hiver) me contenant pas de [Cols (les 
M. 20 bis | Gilet filet ne contenant pas de H. Cravate de 
21 | tailleur manches lofgues 23 62 |Guêtres momtantes ou jambières on tous urti- 
EL. bus | Gilet tailleur sans manches e2 IL 62 cles analognes EEE 
M. 22 | Chemisetie de sport manchés courtes, col ra- Manches lustrine (la 
battu, contenant de Ja laine.............. 12 6; EEE EE CE EE CEE EEE 4) 
Chemisette de sport col et ioup de Casaque de Jockey... 
mer ne contenant pas de 5 
7% Calecon long contenant de la laine .… 20 L. — Vétements de travail pour hommes. 
H. 25 is | Calecon long ne contenant pas de laine... 10 
?» Calecon court contenant de Ja 14 H. 66 
H. 2% his | Calecon court ne contenant pas de laine... 6 H. 67 Gilets de velours, de côotelinc et couts 
26 | Slip ne contenant pas de lourd: 2 
H. 27 de sport sans manches contenant de H. Fantalen de velours, de celine ct cou 
HU. 27 bis | Maillot de sport ‘sans ane hes ne contenant IE. 69 Blouses et pare-poussière de toutes formes e1 
H. % Cwotte de sport ne conte nant pas ê& laine H. Peignoir de avec manches. 
LL Maillot de bain contenant de Va laine. ....... 10 H. 70 bis | leignoir de coifleur sans 20 
H. 29 bis | Maillot de bain me contenant pas de laine... o H. 71 Veste cuisinier on barman, veste et bourgeron 
H. Calecon de bain contenant de la laine....... ü de boucher, veste charcutier blanche et Hilas, 
H. 30 bis | Calecon de bain ne contenant pas de laine... 2 1: 
H. 31 Bas de sport contenant de la laine......... H. 72 Veste mécamicien, longotte, 
H. 51 bis | Bas de sport ne contenant pas de laine...... o et bleu, veste pour peintre, veste ou collin 
H. 2 Chaussettes (la paire) contenant de la laine. 6 noire, grise et marron, veste Jailier, gilet 
M. 32 bis | Chaussettes (la paire) me contenant pes de valet (inanches longues), veston de coutil x 
(1) Au-dessus de cette taille ces artictes seront, assimilés au métrage de tissu: correspondant, 
(2 Chemise suivant tissu au 
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#1 
ni MFRO FQUIVA- NUMERO 
DÉSIGNATION DES ARTICLES LENCE Ts DÉSIGNATION DES ARTICLES LENCE 
de: 
cu points ea points. 
siticlés. 
—— | — — —— À 
ES Cotte mécanicien, longotte, colle noire, grise G. 29 bis haussettes, bas <port où ini-bas (la paire) he 
et vwarron forme droite el dermni-hussard), | contenant pas de 
Porn pantalon de euisinier coutil carreaux bleus G. 30 | Socquettes (la paire) contenant de 
et blancs, pantalon de boulanger, cottes de G. 30 bis! Socqueltes paire ne contenant pas de] 
peintre el de plätrier, pantalon villet, pan- ts 
taton de livreur icoutif pantalon de | G. contenant de | 
- HN 79 Tablier de jardinier, bouc her où autres, dé | | 
toutes formes #t de toutes couleurs ne pro- | Articles de chemiserie et de lingerie, 
G. Chemise marin sans manches où | 
— Vêtements pour garçonnets 33 Chemise de 
#7 |Calecon Court | 3 
A. Vetements de dessus autres EEE EE EEE EEE EEEEEEEE | 
qu'u LOulotte de sport ou short de <tiqu tie | 
3 : | contenant pas de 
G 1 Vetement 15 G. 30 [Ceinture de flanelle contenant de la laine, 
2 Vétement caoutchouté ou huilé....,..... | de 3 mètres de se 12 
Vetement imperméabilisé ne contenant de G. 40 bis! Ceinture de flanelle contenant de la laine, 
à Pélerine tissu caoute houté ou 15 ter! Ceinture de flanelle ne cortenant pas de} 
G. Costume marin contenant de la laine......…. laine, de mètres de 
eve | G: 40 lCeinture de flanelle ne cortenan pas “it 
7 Blouson contenant de s quater laine, de 4 mètres de | 
Blouson be contenant pas dt 17 | 41 Chemise de jour en 12 
G, ON G 43 bis! Gilet de flaneile nlenant pas de laine., 
12 Culotte ski contenant de la 2) | G |Calecon court de 
bis | Culotte ski ne contenant pas de laine........ | G. Pyjama de 
4 6. 13 Kobe de chambre contenant de fa laine (article G. 46 Barboteuse contenant de La Inine........ 
léger) genre flanelle mousseline de laine et 46 bis! Barboteuse ne contenant pas de laine...... 
de chambre ne comp renant pas de laine. 23 | G. Tablic 12 
Carhe-nez., cache-cols de toute nature tvoir & {Peignoir de 
barème H. H bis). G. Mouchoirs (les 
{articles à mailles). | 
[LE Vêtements pour femmes, 
G. 1 Costimne d'entrainement deux pièces ne conte- 
2) Vetements de dessus 
bis Costurne d'entrainement: pantalon seul,,,... œutres qu'à mailles 
ter | Costume d'entrainement: blouson seul... {0 
6. manches longues ne contenant pas de ! Vélement imperméabilisé 1 
17 Pull-over où chandail avec manches contenant FM 3 | Vétement 21 
173 bis | Pull-over où chandail avec manches ne conte- FM 5 | Maute AU 
FM. 6 tailleur deux pièces ne contenant ja | 
17 ter | Pullkover ou chandail, manches courtes et | do | 39 
sans manches contenant de la Jaine...... FM. 7 | Jaquette contenant de laine. | 
G. 17 Puil-over où chandail ne contenant pas de FM q bis ! Jaquette contenant de laine.......... | 
qualer 4 FM Blouson de sport contenant de laine...... | 10 
18 Veston de p'ace we conte nant de la FAL bis! Blouson de sport ne contenant pas de laine “) 
laine) 2) FM. 9 |Jupe contenant de Ja laine....... tes 
19 Culotle  CSQUIMAU.... se 19 FM. 9 bis|Jupe ne contenant pas de 19 
20 Gilet ou tricot (biver), manches longues, Iman- FM. 10 |Jupe-culotte, pantalon cycliste, de ski ou di | 
ches courtes contenant de la laine........ fi plage contenant de Ja Jaine................ | ) 
bus [Gilet ou tricot (hiver) et maillot sport ne Mi. 10 bis | Jupe-culotte, pantalon eyciste, de ski où dé 
contenant pas plage ne contenant pas de laine........... 20 
Gilet filet sans manches contenant de la saine. 2 EM. 11 Corsage, blouse ou chemisier, manches Jon | 
21 bis {Gilet filet sans manches ne contenant pas gues ou imanches courtes contenant de 
2 Chemisette de <port, col rabattu, manches FM. 11 bis | Corsage, blouse ou chemmsier, manches Jon- 
courtes comtenimt de gues où manches courtes ne conter ant pus 
Chemiseite de sport, col montant et loup de FM. 12 | Rob manches longues où manches courtes 
mer, col montant, inanches courtes, ne et robe de maison contenant de la lains.. 
0 contenant pas de 3 FM. 13 |Robe albène 
25 Pyjama contenant de la laine......,........, FM. 14 soie ou rayorne manches longurs....., 15 
bis | Pyjama ne contenant pas de laine...,,,...... 15 FM. 14 bis ! Robe soie ou rayonne manches courtes... 15 
G. % court contenant de la laine......,... 7 FM. 15 Fourreau ou dessous de 
6. % his | Calecon court ne contenant pas de laine... FM. 16 |Robe du soir ou lunique...................... 30 
3 FM.17 |Robe de chambre, déshabillé, kimons ou F}- 
, 7,27 Maillot de bain contenant de Ja laine..,,..., 6 jama d'intérieur en tissu ne contenant pas 
21 bis | Maillot de bain ne contenant pas de laine... 3 de laine ..............,... 20 
2 Caleçcon de bain, culotte de bain, short conte- FM. 18 | 10 
FM. 19 |Liseuse ou blouse de lit manches longucs ne 
bis | Caleçon de bain, culotte de bain, short conténant pas de | 5 
contenant pas de è FM. 20 |Blouses d'intérieur de toutes œrtes..... 
5. 29 Chaussettes, bas sport ou mi-bas {la paire, FM. 21 se | 7 
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— 
NUMÉRO NUMÉRO 
ÉQUIYA NUMÉR VS. 
d'ordre d'ordre 
DÉSIGNATION DES ARTICLES LENCE BEMIGNATION  ARTIIES LEN 
des des 
articles, en points. articles. poiats 
FM. 43 Sous-bas contenant de la 
FM. 45 bis | Sous-bas ne contenant pas de laine..... 
FM. 44 | Socquelles contenant de la 
FM. 44 bis | Socquetles ne contenant pas de laine........ 
[LR Wrlicles de bonneteri FM.45 |Socqueites ski laine 
(articles u mailles). FM. 46 |Socqueltes ‘ki laine 
FM. 47 {Gants contenant de Ia laine...... 
FM. 47 bis! Gants ne contenant pas de 
EM. 23 | Jaquette où week-end contenant de la laine. 27 FM. 48 |Guêtres contenant de Ja laine............ 7 
EM. Pullover ou sweater contenant de Ja laine, FM. 48 bis ! Guètres ne contenant pas de 
17 FM. 49 ! Carré ou châle jusqu'à 1 mètre carré et pesant 
EMI. 24 bis! Pullover ou sweanter contenant de la laine, moins de grammes (1) contenant Jaine.. 
11 FM. 49 bis | Carré ou châle Jusqu'à 1 mètre carré el pesant 
FM.°%1ter | Pullover où sweater ne contenant pas de moins de 30 grammes (1) ne contenant pas 
FM. ?1 | Pullover ou sweater ne contenant pas de FM. 49 ter | Carré ou châle jusqu à 4 mètre carré et pesant 
quater laine, enanches courtes. 8 plus de 50 grammes contenant de Ja Taine.. 
FM. 25 | Corsage, blouse ou chemisier contenant de FM. 19 | Carré ou châle jusqu'à 1 mêtre carré el pesant 
la laine, manches longues............... j 12 quater plus de 50 grammes ne contenant pas de 
la laine, manches 10 FM. 50 | Echarpes de moin: de 1 m. m. % frange: 
FM. Corsuge, blouse ou chemisier ne contenant hon comprises (1) contenant de la laine., 
pas dé laine, manches longues. ............. 8 FM. 50 bis {Echarpes de moins de 1 ra. 10/0 mm. %0 franges 

FM 96 bis! Corsage, blouse ou chemisier ne contenant non comprises (1) ne contenant pas de 
| pas de Jaine, manches 7 laine 
FM. 27 Robe manches longues contenant de la laine. 37 
FM. 28 | Robe rayonne, manches longues, .....,....... 18 

FM. 28 Ms! Rohe ravonne, manches courtes... ........... 145 C. — Arlic les de lingerie 
FM. 29 | Kobe de chambre, peignoir ou kimono con- (autres qu'à mailles). 

FM. | Liseuse ou blouse de lit contenant de la laine, FM. 51 | Chemise de jour et 

FM. 30 bis! Li de lit atenant de la laine, FM. 53 | Combinaison contenant de la Jaine...... 15 

Ines € y inai à laine 

FM. 91 Combinaison américaine conte nant de la laine, de Mine. 
16 FM.5% |Jupon contenant de Ja laine... 16 

EM. 31 bis) Combinaison américaine contenant de la laine, "M. 54 bis | Jupon ne contenant pas de Jaine..,,..,.,.,,,., 5 
FM at c C 15 FM. 55 |Camisole ne contenant pas de laime........., 6 

À contenant de la laine, 12 FM. 56 {Gilet de flanelle contenant de la 10 

FM. 31 | Combinaison américaine ne contenant pas de K FM. 56 bis ! Gilet de flanelle ne contenant pas de laine. c 
quater laine, sans manches........... FM. 57 |Chemise de nuit contenant de la laine........ 16 

la 29 FM. 57 bis | Chemise de nuit ne contenant pas de laine, 

de la lafne.… 15 FM. 58 |Chemise de nuit ne con pas de laine, 

TM. is) Cainisole, jersey et tric ot à côle ne contenant manches courtes 
| 9 FM.59 {Pyjama de nuit contenant ae la laine........ 
FM. 31 À jambes longues contenant de Ja FM 39 bis | Pyjama de nuit ne contenant pas de laine... 15 

FM. 54 bis! Pantalor he î FM. 69 F 
FM. 60 bis | Maillot de bain ne contenant pas de laine... 5 
FM. 35 | Culotie où slip contenant de la laine... 7 FM. 61 | Mouchoirs {les deux)....................,..,.. L 
FM. 35 bis! Culotte ou slip ne contenant pas de laine. .… ni FM. 62 |Carré ou châle jusqu'à 1 mètre carré et pe- 
FM. 3%6 ! Chemise de nuit ne contenant pas de laine, sant moins de 50 gramunes (1) contenant de 

M. % bis! C ame dog ne À contenant pas de laine, 12 FM. 62 bis | Carré ou châle jusqu'à 1 mètre carré et pe- 

FM 3Gter| Chemise de nuit ne contenant pas laine, 3 

FM. 37 | Chemise américaine contenant de la laine, FM.62 er | Carré ou châle jusqu'à mètre carré et pe- 
manches 8 sant plus de 50 grammes contenant de la 

FM. 97 bis| Chemise américaine contenant de la laine, 

1 FM. |Carré ou châle jusqu'à 1 mètre carré et pe- 

FM 37ter] Chemise américaine contenant de la laine, quater sant plus de 5% grammes Le contenant pas . 
sans manches... es 6 de see 
FM. 37 | Chemise américaine ne contenant pas de laine, FM. 63 |Echarpes de moins de 1 m. 20/0 m. %9 franges Ÿ 
FM. 57 | chemise américaine ne coniensut pus 

FM. 37 | Chemise américaine ne contenant pas de laine, Den (1) ns contenant pas de 
FM. 38 Ps" na, manc hes longues ne contenant pas FM. 61 me - voile de deuil ne contenant pas de 2 

contenant 10 FM. 65 |Cols ne contenant pas de { 
. 39 bis e bain ne contenant pas ne... pou 
FM. 40 |Short contenant de la laine... 

et contenant de la 6 
. #1 bis s et mi-bas contenant coton ou fil......., 4 Articl geri tissu 

FM. &ter| Bas et mi-bas contenant rayonne ou soie 
FM. st naturelle 2 

| FM. 68 chemise de lnise- 
po contena a . ma longues ou cour- 
tM. 49 bis Bas sport ne contenant pas de 6 tes 


{1) Au-dessus de celte taille, ces articles seront assimilés au métrage de tissu correspondant, 
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ISIGNATION DES ARTICLES 
LENCE d'ordre 
DÉSEGR ÉQUTVA- 
en poists. des ARTICLES A 
b. Vétenents de travail poluts 
FM. Biouses de travai 22 ter | Pull-over avec 
FM. 72 Combinaise avail de ioutes sortes laine inanches ne conts 
+. ‘ anicienne. NERO quater ve r sans manches où manches cc 
FM. otte mécanicienne. 40 contenant pas de manches courtes 
15 FL. his | de laine... X pièces he 
IN. — v FL. 23 ter pantalon seul... 
fillettes de trois FL. 4 Blouson he blouson se 10 
FL, 25 Cu pas de laine........ es jersey ne conte “nant 
de dessus FL. 26 bis Pyjama contenant de la laine. 10 
autres qu'à mailles). L. 27 Combinai:. pas de 29 
97 bis Mon de 
1 | Manteau élé centen 21 bis | Combinaison de la laine. 14 
FL. - Pèlerine ou de la loine..... Chemise améric pas de 
FL. 3 Vétement : de la jaine. . FL. bisle de la laine... manches longues brasse 
FL laine. ....... sé ne contenant pas 45 aine manches courtes cout 6 
Fi. 3 te Vetement popeline. 40 S ter Chemise Jaime... 
FL © vét perméabilisé soie huilée. . 13 FL. la laine... sans manches contenant 3 
Fi huilé ...... tissu caoutchouté ou quinquies américaine manches courtes ne Cor 3 
FL. à bis | l'ostume contenant de la laine... 15 Chemise américaine 
FE, + ou pas de nine. 10 FI de laine manches ne conte 2 
FL. 6 bis Veste itenant de la 1! 47 F1 30 } et couche-culotte 
FL 7 Jupe € aquetie ne contenant aine. . 29 bis ! Culotte et couct contenant de la °2 
pe contenant de pas de laine de vec lotte ‘ne 5 
FL 3 bis! Jupe ne conte 9 ne contenant pas 
phige, cont alon cycliste, de Ski ‘de 8 FL. 30 bis es longues conter courtes où man 
FL bis | fupe-cui totte. enant de la laine. ski ou de bis | Bressière on tricot de la laine. 
| plage, i pantalon liste. 95 ai ches longues ne « hes courtes ou MAL. d Ÿ 
FL 9 | Blouson pas de laine. ou de Cerselet à pas de laine... 3 
FL. bis | Blouson de contenant de le laine... : 10 FL. contenant pas de 
| cor gues où manches € 20 FL. “pre ain ne « aine........ 
FL. 10 bis | laine........ ches courtes de bain pas de laine 
s longues ss ‘ enant de la - - » sport ou : 
Hu contenant pas “de courtes 2 FL. 32 bis | culotte de bein, ds 
FL, 1 | Che iniselte, FL. 34 Bai À de laine... er ou short me 
FL 1? bi | laine..... 1 louse contenant de laine il avec bretelles 
| Chemi PL. Lis | Bain de soleil avec bretell la 
de corsase où blouse ne conter — soleil avec bretelles ne contenant pas 
19 | eienoir enant FL % ne contenant pas 
d ou kimonc en tissu léger conten 3 aussettes, bas et bas de sport. mi-bas fla 
FL 1 P u la laine............. r contenant F1 bi paire) contenant de as de sport, mi-bas (la 3 
gnoir ou kimono en tissu léger ne conie: 50 ha: 
PL 14 | de laine. er ne Conie- FL % paire) ne contenai as de sport, nri-bas (la 4 
li | Robe de chambre (voir barème garconnet) n 10 FI Rompiélasge de ba ant pas de laine 
ou châle jusqu’à 91 bis | Socqueites contenant de ne. 
sant moi qu 1 mètre carré et 23 laîne la paire) ne conte + 1 2 
FM. 19 ns de M) çcrammes pe FI ag montante nant pas de 
FM 19 bis de la laine. > (4): FL 29 D tres mont intes. TE 1 
châle jusqu'à mètre 3 FL. 40 ne. péterine contenant 
FM. 49 er gramines' pesant F1 | Can ‘ontenat ‘de ‘Ja Jaine. 
tenant de la laine............... ntenant pas de à 3 
quater Ne contenant pas de laine TITT 1 
charpe de moins 
de 1 
FM 50 hon comprises (4): 30/0 m. 30 franges c 
FM. 50 bis de la laine... de lingerie larticl 
Ne coutenant pas de qu'à mailles). autres 
5 
FL. 42 Cher 
les de bonneterie FL. Combinaison, chemise-culolle. 
(articles à mailles) : dessous, ju mbinaison-jupon où robe de 3 
FL. 17 4 FL. 44 Culotte , Jupon ne contenant < u robe de 
.17 |Costume tailleur deux pièc FL. 45 | Chemi de nuit manc 
FL. 48 es contenant de FL. 45 Chemise de nuit manches longues... 2 
FL. 19 Robe co contenant de la laine 46 courtes .......... manches où manches T 
FL. 49 bis | Robe de la laine. 48 de 
fi laine che misier contenant de ja 11 FL. 50 ane Ile 
use ou che bis | Gilet de itenant de ja la 
FL. de raisier ne contenant Peignoir ne contenant pas 6 
#1 er avec ma à. 52 Cc ,, N 
uiI-over sans nt de la laine 0 L. 51 Tabii 2 
nches ou 10 ablier intérieur blouse-tablier 
€ manch FL. 5 éricur. blouse-tablier. 9 
ontenant de la laine........ FL. 56 Tablier sans ouse-tablier............ À #2 
L. 57 Col chemisier ecux).. 3 
1 
+ 


de celle taille, ces articles seront assimilés au métrage de 


tissu correspondant. 
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NUMERO 
d'ordre 
DÉSIGNATION DES ARTICLES 
des 
érticles. 
V, — Linge et vêtements pour enfants 
de zéro à trois ans. 
A. — Articles autres qu'à mailles. 
9 Ceinture flanuelle ou bande,..... 
E. 6 PO DR 
7 Bavoir américain (les 
E. 8 Brassière de dessus contenant de Ja laine... 
E. & his | Brassière de dessus ne contenant pas de laine. 
FE. 9 Corsel coulil........ e 
10 Cheinise contenant de la 
10 bis | Chemise ne contenant pas de laine....... 
E. 1 Culotte tissu 
E. 12 Caleçon ne contenant pas de laine........ 
E. 15 Culotte de dessus contenant de la laine...... 
1% bis | Culotte de dessus ne contenant pas de 
E 11 Cormbinaison de dessous ou jupon contenant 
11 bis | Cormbinaison de dessous où jupon ne conte- 
hant pas de 
E. 15 Chemise de nuit 
E. 16 Chemise de nuit lourde (finelle).......,...... 
E. 17 Pyjama contenant de la laine............. ue 
17 bis | Pyjama ne contenant pas de 
E. 18 Mouchoirs (les deux)........... 
E 2 lobe, barboteuse ou costume deux pièces con- 
tenant de la laine........... 
20 bis! Robe, barboteuse ou costume deux pièces 
ne contenant pas de laine............... er 
E. 21 Robe de ere 
E. 22 bouillette ou burnous ne contenant pas de 
E. 2 Manteau contenant de la laine........ SES 
E. bis {Manteau ne contenant pas de laine........ 
E. 21 Vêtement imperméable caoutchoulé....... 
E. 29 Cache-nez ....... EE 
E. 26 Moustiquaire, voile de berceau autre qu'en 
E, 2 Alèze imperméable... 
B. — Articles à Tailles, 
FE. |Couche-culoite contenant de la laine......... 
E. 29 bis | Couche-culotte ne contenant pas de laine... 
Culotte tricot avec ou sans bretelles, conte- 
nant de la 
E. 30 bis | Culotte tricot ee ou sans bretelles ne con- 
tenant pas de 
E 31 sénstiles” cu tricot M. L. contenant de la 
ses 
E. 21 bis|Brassière ou tricot M. L. ne contenant pas 
de laine............ EE EEE 
E. 3 Chemise courte (dite américaine) contenant de 
IFR TEE EEE 
E. 55 Gilet ou veste M. C. conte- 
ant de la 
E. 51 kimono passe-couloir contenant de Ja lain 
(M. CG. Où S. 
E. % Burnous contenant de la laine........... vue 
E. 3 bis | Burnous ne contenant pas de Jaine.......... 
Manteau M. L. contenant de la laine.......... 


E. 37 Barboteuse tricot M. C. ou M. L. contenant d 


la 
. 37 bis! Barboteuse tricot ne s de laine. 
" fe Robe en tricot M. L. contenant de la laine... 


E. bis | Robe eg tricot M. L. ne contenant pas de 


E. 99 Esquimau complet deux pièces contenant de 

E. 40 Culotte à pieds ou à guêtres contenant de la 

E. 40 bis | Culotte à pieds ou à guêtres ne contenant pa 

E. 4 Maillot de bain contenant de la laine........ 


. 41 
E. M bis! Maillot de bain ne contenant pas de laine.. 
E, 42 | Chausselles bas contenant de la laine........ 
E. 42 bis | Chaussettes bas ne contenant pas de laine. 
3 Chaussons contenant de la laine....... ser 


— 


-J 


3° De 111 à 160 grammes au mètre carré en 


5° De 251 grammes et au-dessus au mètre 


EQUi va. 
DÉSIGNATION DES ARTICLES 
points 
— 
| 
Guêtres tricot ou 
Moufles où | 
Couverture pour Voilure ou Couvre-pieds Voi. | 
ture contenant de la 
Laine à tricoter, pelote de 50 grammes. 
VI. — Linge de maison, 
Alèze (Voir barème tissu au mètre), 
Drap de bain éponge 
Drap berceau 6 
Drap colon, une personne, 
Drap coton, deux personnes, 220/325. 
Drap lin et métis, une personne, 4180/3200, 45 
Enveloppe pour 2) 
Essuie-mains lin, coton ou métis, 90 
Essuie-mains rouleau lin, métis, coton... 
Nappe 12 couverts 
Napperons de plus de mètre... 10 
Peignoir de bain éponge... 
Servielle éponge 80/60. 
Servielte de toilette, nid d'abeille, etc., tous 
Taie d'oreiller, lin, métis ou coton 70/70... 8 
Taie d'orciller de 
Taie d'oreiller d'enfant lin, métis ou coton. 6 
Taie traversin deux personnes, 16 
Taie traversin une personne. 12 


(Les ch. 


fres ci. 
VIT. — Tissu au mètre. dessous 
Corres 
— Tissu de laine où contenant ponden! 
de la laine. 
re 

tissu). 


1° Au-dessous de 173 grammes au mètre carré 
en 122 centimètres de 15 
1 point en plus où eu inoins par fraction 

de 7 centimètres de largeur. 
2° De 176 grammes à 210 grarmimes au mètre 
carré en 142 centimètres de largeur... 21 
1 point en plus ou en inoins par fraction 

de 3 centimètres de largeur. 
3e De 211 à 380 grammes au mètre carré en 
142 centimètres de largeur. 27 
1 point en plus ou en moins par fraction 

de 3 centimètres de largeur. 
4 De 3S1 à 450 grammes au mètre carré en 
112 centimètres de largeur.....,........ 71 
1 point en plus ou en moins par fraction 

de 2 centimètres de largeur. 
v° De 451 grammes et au-dessus au mètre 
carré en 142 centimètres de largeur... 
1 point en plus ou en moins par fraction 

de 2 centimètres de largeur. 


IL, — Tissus lin, coton, soie et rayonne. 


lo Au-dessous de 70 grammes au mètre carré 
en 100 centimètres de largeur. 
1 point en plus ou en moins par fraction 

de 0 centimètres de largeur. 
2° De 71 à 110 grammes au mètre carré en 
2 centimèlres de largeur...............…. 4 
1 point en plus ou en moins par fraction 

de 25 centimètres de largeur. 


LES 


82 centimètres de largeur................ 
4 point en plus ou en moins par fraction 
de 20 centimètres de largeur. 
4o De 161 à 250 grammes au mètre carré en 
82 centimètres de largeur ..............0e | 
1 point en plus ou en moins par fraction 
de 13 centimètres de largeur. 


carré en 100 centimètres de largeur... 
1 point en plus ou en moins par fraction 
de 8 centimètres de largeur. 


NUMÉRO 
d'ordre 
des 
articles, 
E. 
E. 45 
46 
E. 47 
| L. 1 
| 
| L. 3 | 
L. 4 | 
L. 5 | 
L. 6 
L 7 | 
L. 8 | 
L9 | 
| | 
1 L. 9 bis 
L. 10 | 
L. 10 
7 L. 42 ! 
L. 13 | 
| L. 44 ! 
L 11 his | 
"#5 | 
20 
10 L. 16 
| 1 | 
| L. 17 is | 
| L. 17 ter 
L. 18 bis 
L. 19 in, Chauvre, mélis où coton, 
15 
10 
16 
40 
7 
10 
| 
2 k 
2 
Be 
7 
5 
2 Lol 
1 Col 
9 
7 La 
7 
19 Pa: 
Pa 
7 Ve: 
15 Le 
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COMPLEMENT A L'ANNEXE 1! 


Barème général.) 


\es représentant une valeur en points 
superieure à cinquante. 


Artic 


Vetements pour hornmes. 
mperméabilisé ne contenant pas de 


it 

molleton doublée, veston de plage 
a’ 

deuble 

geete de chasse avec carnier. 

Robe d' harnbre contenant de Ja laine, 


Je velours trois pièces. 


be d'ave at ou de professeur. 

uen de plage (week-end) contenant de Ja 

chasse, manches Jongues, contenant 
"de ane, 
litements pour garçonnels. 
Robe “ambre contenant de la laine. 
Létements pour femmes. 

srossesse. 

Robe grossesse. 

imperméabilisés ne contenant pas 
de laine. 


Robe de Inariée. 


Robe de chambre, déshabillé, kimono où py- 


jama d'intérieur eu tissu contenant ge la 
Linge de maison. 
prau lin et métis deux personnes, 


œwvertures contenant de la laine, une per- 


«Jeux personnes ou voyage. 
Guiverture< de coton, une personne, deux per- 


ANNEXE III 


Barème spécial. 
Nombre 
de points 
de la carte 
exigés 
pour 
l'échange 
L — letements pour horimes. 
Pardeseus où manteau d'hiver...... 30 
hrdessus ou dermi-<aison ou 
gabardinc imperméabilisée conte- 
nent de la laine... 
Péjerine avec ou sans capuchon... 39 
luforme militaire pastaion 
Costume de ski deux pièces (1)... 30 
umplet trois PIÈCES. . 3 
Complet deux pièe CE, >» 
Complet smoking 
Jaquette 
cérémonie (habit) , deux 
Mèces ou trois plèces (#)........ 30 
Pantalon flanelle. ........ 
Pantalon golf ou . 
Culotte d'équitation... 
Veion, veston de plage et simi- 
bouillette  ecelé isiastique hiver où 
Ces articles ne wront être obtenus 


usage professionnel 


— Vetements pour garçonnets 
de trois à quinze ans inclus, 


Pardeseus ou manteau ‘hiver con- 
tenant de la laine............… 
Parde:sus où manteau ou vé- 
tement jimperméabilisé contenant 
Pélerine avee où capue ben 
contenant de laine...........…. 
Costume trois pièces, pantalon court, 
contenant 


costume deux pièes, pantalon court, 
—‘eantenant de la laine, .…........ 


Costume deux piéces, pantalon golf 
où ski, contenant de la laine. 

contenant de la 
— Vetements pour femmes. 

Manteau taiMeur sept-huitièmes ou 

Manteau droit où xôte ment impe r- 


méabilisé contenant dé la laine. 
Manteau #té bord à bort contenant 


Costume tailleur deux pièces conte- 
Robe manches longues ou manches 
courtes et robe de maison ronte- 
Jupe contenant de la laine.......... 
Jaquette contenant de la laine... 
IV. — Vétements pour [ilettes 
de trois à quinze ans inelus. 
Manteau d'hiver contenant de la 
Manteau élé ou imper- 
méabilisé contenant de Ia laine 
lélerine ou contémant de la 
Costumé tailleur où ‘jupe et veste 
contenant de Ja lainé............ 


Robe coutenant de la laige.. 


ANNEXE IV 


Nombre 
de poial: 
de la carte 

exigés 

pour 
l'échange. 


Réserve normale individuelle. 


‘Existants 


Les quantités mentighnées ci - des-ous 
s'entendent pour unél seule personne.) 


L — VÊTEMENTS DE DESSUS 


Vetements de dessus pour hommes. 


Pantalons de travai ‘pour autant 
que la profession l'exige)....... 


Vestes ou vareuses de (ravail pour 
autant que la profession l'exige) 


Tabliers (pour autant que la pro- 
fession 
Pull over ou gilet tricolé:...,.,..... 


Impermeable cu blouson. .... 
Manteau d'hiver............ ess 


19 


2 
1 
1 
1 
1 


paire. 


Fétements de dessus pour garçconnels 


‘trois à quinze ans). 


Complets 
Pull over eu gilet 
Imperméable où blouson....... 


Manteau d'hiver......... 
Tablier où blouse, jusqu'à l'âge ‘de 
douze ans 


Gants d'hiver... 


12 


1 paire. 


Habillement professionnel (pour au: 


tant que la profession l'exige). 
Tabliers ou blonses..…. 
Pull over où gilet tricoté.......... 
Imperméable où 


Véôtements de 


de dessus pour dames. 


2 paires. 
1 


dessus pour fillettes 


trois à quinze ans, 
2 paires, 
PP 
Poll over on gile!ts 
riméables ou b lousons......... 1 
— N\ÉTEMENS DE DESSOUS 


Vétements de 


Chemises de nait ou pyjamas... 


Mouchoirs 


Vetements de 


4 quinze ans), 
Chemises de jour. tone 
(Chemises de nuit où pyjämas..... 
Has et chausselles, 


Vétome nts du 


Chemises de jour ou chemises 

Combinaisons 
Chemises de nuit où pyjamas..... 


dessous pour hommes, 


dessous pour garconnets 


dessous pour dames, 


Vetements de dessous pour fillettes 


trois à quince ans). 

Chemises de jour on chemises- 

Combinaisons où 
Chemises de nuit ou pyjamas... 

LLLR Lirenm 

Enveloppe coutil pour oreiller ou 

Couvre - pieds ou courte - ‘pointe ou 

housse pour édredon............ 
Taies d'orelllers, 


Garniture matelas ou paillasse. . . 


IV. — LINGE DE MAISON 

Essuie-mains servielles de tok 

Essuie-vaisselle 
Essuie-meubles ou chiffons pour 

nettoyer frotter.............. 

(13 Ces trois pières pourront être remplæ 
cées par deux combinaisons, 


paires, 


3 
3 
> 


F 
als 
| 
2 
| 
20 
0 
%) 
20 
} 
| 15 
) 
) 25 - 
2 
| 6 paires 
2 
| 
; 15 
10 
| 15 3 
15 3 
6 paires, 
fes 
dent 20 
lié 
0) 
1}. 
paires, 
| 
| 3 
2 paires, 
2 
| 1 
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sens élevé du devoir professionn 
ANNEKE V Siockage de goudron et parc à matériel. plus belles qualités de couras er eh 
tion, A succombé aux brûlures dun: "1 
Mctrage de lissu correspondant Par arrêté du 12 juin 1941, a élé déclarée victime. 
aux vêtements confectionnés. d'ulilité publique, dans le départemeut de la ms 
Haute-Savoie, l'installation d'un <tockage de 
goudron et d'un pare à matériel des ponts 
chaussées, avec Voie de raccordement à 
PESIGNATION la Société nationale des chemins de fer frar- SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 
cais, aveaue du Thiou, à Annecy, Sur un ter- 
rain provenant des voies ferrées d'intéret 
| local déclassées d'Annecy à Seyssel et d'Ar- Personnel colonial. 
anètres mitres hnecy à Saint-Julien, 
| ar arrûlé ecrélaire d'E 
! +- Pur arrèélé du s<secrélaire d Etat aus 
| 1.33 | ) en dale du 1% jum 1941. M, Cros Nerval 
1.38 3 10 de # classe du cadre local de 
Pau de--us hiver, garconnet relevé de ses fonclions, 
1,38 1,17€ Par arrété du G juin 1941, ont déclarés 
d'utilité publique et urgents, dans le dépar- 
| 1,3S 1.20 de: Hautes-Aipe travaux Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
Cuotie golf, irconnet | d'aménagement sur la R, N. n° 202, en date du 19 juin 1944, les ave) ivilk 
huit | 1,38 1 4 du cadre local des douanes de la Guadeloupe 
| dont Jes noms suivent ont été rel 
Robes manches longues, | Ponts et chaussées. leurs fonctions : 
ee), Jean (Sabas), za (Ernik 
Tailleur fillette, huit 1,55 165 Par arrèté du juin 194, les adjoints tech- % 
Robes manches courtes < niques des ponts et chaussées dont les noms 
fillette huit ans....:.:.. 125 Arnaud, imalelots de fre elasce, 
Ju dame | 1 1 80 suivent, qui ont accompli une année de scr- Fa 
13 0 vices effectifs en qualilé de stagiaires, ont M. Olivier (Adrien), malelot de 2% classe, 
Commpier des dales ci-après, Savoir: 
(Abel), Poncis (Jean), Ferus (Thhmotht 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret portant modification du décret du 
6 août 1939 relatif au régime d'assurances 
des agents de la Société nationale des che- 
mins de fer français, autres que ceux de 
l'ancien réseau d'Alsace et de Lorraine. 


au Journal afjiciel du 7 mai 
4uil: 
Page 1946: 3° colonne, 43e et 46e ligne, au 


lieu de: « Les premier, deuxième et qua- 
trième alinéas... lire: « Les premier, troi- 
siéine et quatrième alinéas... », 
Page 1947, {re colonne, ajouter aux contre- 
« Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES LOUTHILLIER », 


—+ 0 © — 


Décret modifiant les dispositions du décret du 
6 août 1938 relatives à l'institution et au 
foncti t de la caisse de prévoyance 

de la Société nationale des chemins de fer 

français. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 21 mai 
4911: page 3% colonne, 2% ct 4% ligne, 
au Jieu dé: « conseil de gérance », lire: 
# conseil d'administration ». 


Ville de Perpignan. 


Par arrêté en date du 13 juin 191, ont 
été déclarés d'utilité publique et urgents les 
travaux à entreprendre sur le territoire de 
Ja ville de Perpignan pour l'édification d'un 
immeuble à usage de bureaux destinés à 
recevoir les bureaux des ingénieurs des ser 
vices fusionnés de voirie des Pyrénées-Orien- 
fales et tous services annexes rattachés à ces 
écrvices. 


—+ 


MM. 

Marlin Paul-Raoul, 1er décembre 1939, 
Borot (Julien), {er janvier 1910. 

Fortin (Maurice), 16 janvier 1410. 
Deveze (Roger, 4 octobre 1940, 
Bouchardy (Antonin), 20 novembre 1910. 
Cazes (Gaston), 27 décembre 1940. 
Villegier {André-Marcel, 22 janvier 1911, 
Rayimondi, 16 février 1911. 

+0 


Piana 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


l'ar arrèlé en date du 20 juin 1941: 
1° Ont été rapporlées les dispositions de 
l'arrêté du.30 mai 1941 en ce qui concerne 
les inulations à Paris, direction régionale, des 
inspecteurs désignés ci-après: 
MM. Rouanet, de Chartres. 
Viriet, de Troyes; 
20 Ont été mutés à Püris, direction régio- 
nule, les inspecteurs désignés ci-après : 
MM. Auriac, de Bourges. 
Berlin, de Dijon. 


Par arrêté en date du 18 juin 1951, M. Chat- 
lon, directeur des bureaux ambulants de Ja 
ligne de l'Ouest, a été rommé receveur hors 
classe à Paris-XVHE, 


Médaille d'honneur des chemins de fer. 


Par arrêté en date du 4 juin 1941, la mé- 
daille d'honneur des chemins de fer (mé- 
daille d'argent) a été décernée à titre pos- 
thume à M. Radenac (Roger), mécanicien 
de route à Caen. Titres exceptionnels: a 
montré, lors d'un accident le 10 mai 
1911, sur le parcours Serquigny-Bernay, un 


préposés de fre classe. 
M. Geoffroy (Dolor), préposé de 2 


AVIS & COMMUNICATION 


Secré'ariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse. 


Avis de vacances de chaires. 

Par urrélé date du 23 juin fil, 
chaire de pharmacie à Ja faculté de 
médecine et de pharmacie de luniversite dé 
Toulouse est déclarée varante. 

Un délai de vingt jours, à dater de 
publication de cet arrêlé, est accordé au 
candidats pour faire valoir leurs titres. 


Par arrêté en date du 23 juin ji, M 
chaire de droit romain de la faculté de dril 
de l'université de Grenoble est déclarée Vi 
cante. 

Un délai de vingt jours, à dater de h 
publication de cet arrêté, est accordé ax 
candidats pour faire valoir leurs titres. 


Par arrêté en date du 23 juin 1911: 

La chaire de physiologie de la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l'université 
d’Aix-Marseille ; 

La chaire de clinique ophtalmolizique df 
la faculté mixte de médecine et de pharmatk 
de l'université d'Aix-Marseille; 

La chaire de thérapeutique de la faculié 
mixte de médecine et de pharmacie de Punk 
versité d'Aix-Marseille, 
sont déclarées vacantes. 

Un délai de vingt jours, à dater de 1 
publication de cet arrêté, est accordé au 
candidats pour faire valoir leurs titres. 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux offiriels ! 
R Baron-Tance 


(Supplément. 
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| 
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| 
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